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C ameron se demande comment
il en est arrivé à s’endetter de
20300 euros pour poursuivre
des études dans une école de
commerce. Lui, l’élève boursier,

échelon 5 sur 7, qui était avant tout en quête
de sécurité. «Je me suis orienté vers des étu-
des de commerce pour avoir un métier qui
m’épargne les soucis financiers. Je suis
d’abord passé par un BTS en commerce inter-
national, j’y ai découvert progressivement les
grandes écoles et à quel point leur prestige
jouait sur les carrières», raconte le jeune
homme originaire de Grenoble préférant,
comme tous les étudiants cités, ne pas don-
ner son nomde famille. En septembre 2022,
il a rejoint le Bachelor of Business Adminis-
tration de l’Edhec, sur le campus de Lille, en
étant admis sur dossier directement en troi-
sième année. «Mais, désormais, je me sens
quelque peu piégé par mon prêt», constate-
t-il. Car ce cursus postbac en quatre ans est
coûteux, avec des frais de scolarité frôlant
les 13000 euros l’année, même si ceux-ci
sont abaissés pour les boursiers, en fonc-
tion de leur échelon.
«Dès mon admission, j’ai pris rendez-vous

avec une banque àGrenoble pour contracter
un prêt avecmamère, assistantematernelle,
comme seule garante. Tout cela était très

nouveau, je ne savais pas bien ce que je fai-
sais… Mon école étant réputée, la banque a
suivi. J’utilise le prêt pour la scolarité mais
aussi pour me nourrir et me loger», expli-
que-t-il. Un an plus tard, alors qu’il a inté-
gré la quatrième année, le jeune homme de
24 ans se sent «sous pression constante».
«J’ai conscience que cette école est un bon
investissement. Mais je n’ai pas le droit à
l’erreur et plus vraiment de flexibilité dans le
choix de mon orientation», poursuit celui
qui souhaiterait désormais travailler dans
le secteur public ou dans une institution
internationale, plutôt qu’en finance. «Mais
le prêt pèse lourd sur mes épaules.» L’étu-
diant lillois n’est pas le seul, en cette ren-
trée, à vouloir alerter sur ces situations
d’endettement. « Il faut briser le tabou
autour du financement des études en école
de commerce, car certaines personnes sont
vraiment en difficulté», plaide-t-il.
Le contexte d’inflation généralisée a en

effet une forte incidence sur le monde étu-
diant, y compris dans les écoles de com-
merce. Coûteuses car privées, celles-ci ac-
cueillent un certain nombre de jeunes ayant
recours à l’emprunt. L’enquête menée par le
Bureau national des étudiants en école de
management en 2022, auprès de 3800 étu-
diants, révélait que 57 %d’entre eux s’étaient

endettés pour rejoindre des écoles de com-
merce délivrant des diplômes reconnus par
le ministère de l’enseignement supérieur.
«Cette solution est jugée acceptable pour la
plupart car ils comptent sur la qualité des
études et le bon taux d’insertion profession-
nelle à la sortie», commente Grégoire
Kraoul-Riera, vice-président de cette asso-
ciation. D’autant que certaines grandes éco-
les disposent de partenariats avantageux
avec les banques, tels que des taux d’em-
prunt préférentiels ou des conditions de
remboursement plus flexibles, et sont pré-
sentes sur les campus dès la rentrée scolaire
pour faciliter les démarches.

LA FIN DESOFFRESÀ TAUX ZÉRO
Mais le volume de cet endettement n’en fi-
nit pas de croître, sous l’effet de la hausse
des frais de scolarité mais aussi du relève-
ment des tauxd’intérêt affichés par les ban-
ques, sans compter l’augmentation des
prix de l’alimentation et du logement. En
un an, les taux d’intérêt pour les prêts étu-
diants sont passés en moyenne de moins
de 1 % à près de 2 % pour les plus avanta-
geux. «Le contexte de hausse marquée des
taux de la Banque centrale européenne signe
la fin de nos offres à taux zéro», explique
ainsi Julie Selas, responsable des offres de

crédit chez LCL. «Nous proposons désor-
mais un taux d’appel à 1,69 % pour tous les
étudiants, dont ceux des grandes écoles ou
qui se destinent à des professions libérales.
Ces taux restent bas, comparés au reste du
marché. En revanche, on observe depuis plu-
sieurs années une forte hausse du montant
moyen emprunté», analyse-t-elle.
Selon les données du réseau bancaire LCL

collectées depuis 2017, si le nombre de prêts
étudiants s’est stabilisé (leur nombre reste
confidentiel), le montant moyen a en effet
augmentéde66 %sur cette période. Dans la
catégorie spécifique des prêts réservés aux
étudiants de grandes écoles, il est par exem-
ple passé de 19000 à 26000 euros. «On ob-
serve un renchérissement du coût des études,
tout particulièrement dans les écoles de com-
merce et les écoles privées, mais pas seule-
ment. Cela ressemble à une américanisation
de l’éducation», poursuit Julie Selas. Elle
indique que les contentieux en raison d’un
défaut de remboursement sont rares à ce
jour, même si le contexte économique in-
certain pousse à la vigilance.
Mais il est difficile d’avoir une vision com-

plète de l’endettement étudiant en France,
tant les données bancaires agrégées man-
quent. Les économistes spécialistes de l’en-
seignement supérieur le regrettent, comme

TOUJOURSPLUS
DEDETTESENTÊTE

L’inflationdes fraisdescolaritéenécoledecommerce
et lahausseducoûtde lavieont fait flamber lemontantmoyen

desprêtsétudiants.Conséquence:unesacréepression
sur lesépaulesdeces jeunes,bloquéss’ils veulentseréorienter

« IL FAUT BRISER
LE TABOU
AUTOURDU

FINANCEMENT
DES ÉTUDES
EN ÉCOLE

DE COMMERCE,
CAR CERTAINES

PERSONNES SONT
VRAIMENTMISES
ENDIFFICULTÉ»

CAMERON
étudiant boursier

à l’Edhec
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Léonard Moulin, spécialiste des trajectoires
scolaires à l’Institut national d’études démo-
graphiques. «Le suivi institutionnel de ce su-
jet est quasi inexistant et peut alimenter
l’opacité du système pour un jeune qui s’ap-
prête à emprunter. C’est d’autant plus dom-
mageable que l’enseignement supérieur privé
se développe très fortement en France, no-
tamment des écoles postbac à but lucratif,
coûteuses, aux diplômes non reconnus par
l’Etat», analyse-t-il. Les chiffres duministère
de l’enseignement supérieur sont nets: de-
puis 2016, le nombre d’étudiants dans les
écoles privées a augmenté de 65 %, contre
15 % dans l’enseignement supérieur public.
Dans l’univers des écoles de commerce,

cela aboutit à un paysage brouillon, com-
posé de grandes écoles sélectives, dispen-
sant des formations bac + 5, et de bachelors
équivalant à des licences universitaires,
mais aussi d’une panoplie d’écoles privées
moins prestigieuses dont la valeur du di-
plômevarie fortement d’un établissement à
un autre. «Quand je me promenais dans les
salons étudiants, je ne voyais que des petites
écoles coûteuses et peu connues qui ven-
daient du rêve en parlant de séjours à l’étran-
ger… Dès que je posais des questions sur le
coût du diplôme et que je demandais si ce-
lui-ci était reconnu par l’Etat, mes interlocu-
teurs changeaient de sujet. Ça m’a pris un
temps fou avant de comprendre ce système»,
se remémore Cameron.
«On se fiche de nous dans ces salons, ren-

chérit Sonia, 21 ans, étudiante sur le campus
bordelais deKedgeBusiness School.Heureu-
sement quemes parentsm’ont accompagnée
dans mon choix d’orientation après le lycée,
parce qu’il est très difficile de s’y retrouver, de
comprendre comment une école justifie ses
frais et même quel diplôme elle délivre préci-
sément!» La Bordelaise a finalement opté
pour un bachelor àKedge et a convaincu ses
parents de se porter garants d’un premier
prêt de 30000 euros, qu’ils ont eux-mêmes
remboursémois par mois au fil de ses trois
ans de licence. Elle vient de signer pour un
second emprunt de 35000 euros à son en-
trée en master spécialisé en gestion des
chaînes d’approvisionnement, dans cette
même école. «Je me mets une énorme pres-
sion pour réussir, je n’ai pas le choix», confie
Sonia, consciente de l’ampleur de l’investis-
sement. «Le coût de la vie étudiante est un
sujet de discussion informelle quasi quoti-
dien sur le campus, d’autant que les frais de
scolarité ont encore augmenté», souligne-t-
elle. Elle évoque le cas de camarades qui ont
abandonné à la fin du bachelor, «parce que
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Les frais de scolarité des grandes écolesmultipliés par 1,7 en douze ans

c’était trop cher de poursuivre enmaster», ou
ceux bloqués en cours d’études parce que
«la banqueadit stop» après unpremier prêt
s’avérant finalement insuffisant.
Du côté de l’administration de Kedge, on

justifie la hausse des frais de scolarité de
10 % par des investissements dans l’offre de
cours, l’analyse des prix pratiqués par les
autres écoles de commerce françaises et l’in-
flation – tout en insistant sur les aides finan-
cières disponibles pour les étudiants en diffi-
culté. «Quelques semaines après la rentrée de
septembre, j’observais déjàuneaugmentation
des demandes d’aide financière de 10 % par
rapport à l’année dernière, alors que tous les
étudiants n’avaient pas encore repris les
cours», explique Caroline Cabiro, responsa-
ble de l’expérience étudiante à Kedge. «Les
étudiants sont sous pression, leur budget dé-
borde et les angoisses s’accumulent. En sep-
tembre, nous avons enregistré quatre-vingts
demandes de rendez-vous avec notre assis-
tante sociale, soit plusdudoublepar rapportà
lamême période l’an dernier», poursuit-elle.

VITE REMBOURSÉ?
Même dans la prestigieuse HEC, la hausse
des frais de scolarité – qui s’élèvent désor-
mais à quelque 20000 euros par année pen-
dant les trois ans du Programme grande
école, accessible après une classe prépara-
toire – a provoqué angoisses et colère chez
les étudiants, peu convaincus par l’argu-
mentaire de la direction. Celle-ci justifie la
hausse annuelle par l’inflation et les besoins
en développement, ajoutant que des aides
existent pour les étudiants en difficulté, et
qu’il y a «peu de risque que les étudiants ne
remboursent pas leur prêt au vu de la qualité
de l’école», comme l’indique Franck Segard,
responsable des aides financières de HEC.
«On nous rétorque toujours que notre em-

prunt sera vite remboursé…Mais il n’y a pas
une farandole de métiers bien payés ! Ça
rétrécit sacrément les choix d’orientation en
sortie d’école», réagit Maëlle, boursière de
23 ans, 60000 euros d’emprunt à son actif
depuis son entrée àHEC en 2020, qu’elle de-
vra commencer à rembourser dès la fin de
sa scolarité. D’autant qu’elle souhaite désor-
mais se réorienter pour devenir professeure
d’éducation physique et sportive. «J’ai eu
besoin de temps pour faire ce cheminement
et oser sortir du cadre fixé par l’école de com-
merce… Mais je sais que cette réorientation
va être difficile, notamment en raison de
mon prêt», estime-t-elle.
«On se retrouve parfois propulsé dans ce

système d’école de commerce sans vraiment

avoir eu le temps d’y réfléchir, parce qu’on est
bon élève, parce qu’on sort de classe prépara-
toire», abonde Quentin, 21 ans, en troisième
année à HEC. «Ensuite, on prend plus le
temps de réfléchir à ce qu’on aime vraiment,
on se politise aussi, jusqu’à comprendre un
peu tard qu’onn’est plus vraiment libre car on
a un très gros emprunt sur le dos», poursuit
l’étudiant originaire de Toulouse. Lui a pris
sa décision: il ne veut pas suivre la voie

royalequi s’offreàundiplômédeHECenen-
trant dans un cabinet de conseil ou une
grande banque d’affaires. Il compte plutôt
s’orienter vers le secteur agricole ou le mi-
lieu associatif. Quitte à complexifier grande-
ment le remboursement de son prêt. «Mais
qui va nous plaindre? Les montants dont on
parle sont indécents, en décalage total avec le
reste de la société», glisse-t-il, désappointé. j

iris derœux

«ONN’EST PLUS
VRAIMENT LIBRE,
CARONAUNTRÈS
GROS EMPRUNT
SUR LEDOS»

QUENTIN
21ans, en 3eannée àHEC

QUAND L’ÉTAT SE PORTE GARANT
Lorsqu’un jeune n’a pas la chance d’avoir des proches susceptibles
de se porter garants pour lui, l’Etat peut jouer ce rôle. Lemontantmaximal
du prêt étudiant garanti par l’Etat s’élève à 20000 euros. Confié àBpifrance,
ce dispositif public permet de financer l’ensemble des dépenses liées
à la vie étudiante, sans plafond de ressources. Il est remboursable dans
une période allant de deux à dix ans, selon l’établissement bancaire
partenaire, qui fixe aussi lui-même le taux d’intérêt. Il est possible de
reporter le remboursement du prêt – capital et intérêts – à la fin des études.
Pour être éligible, il faut remplir plusieurs conditions: être un étudiant âgé
demoins de 28 ans, de nationalité française ou ressortissant de l’Union
européenne, et solliciter le prêt dans le cadre du financement d’un diplôme
de l’enseignement supérieur français.

“Tout a commencé
par le choix
d’appliquer mes
connaissances au
sein du club de
conseil en impact
social 180DC.
Je donne un
sens à ma vie
professionnelle
dès mes études.

Rita Rouphael
Étudiante Master In
Management 2022

LESDÉFIS N’ATTENDENT PAS. NOS ÉTUDIANTS NONPLUS.
À ESCP ILS DEVIENNENT DES ACTEURS DU NOUVEAU
MONDE DÈS LE PREMIER JOUR DE LEUR CURSUS.

*

*Tout commence ici
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TOUSLESCHEMINS
MÈNENTAUXÉCOLES

D ans le petit monde des écoles
de commerce, l’annonce a fait
l’effet d’une bombe. Début oc-
tobre, la star des écoles fran-
çaises de management, HEC,

annonçait lancer un bachelor international
en partenariat avec l’université Bocconi de
Milan, son homologue italienne. L’émoi est
alors à la hauteur de l’événement: HEC était
en effet la dernière grande école à ne pas
proposer de cursus postbac.
A partir de septembre 2024, une cinquan-

taine d’étudiants dumonde entier pourront
intégrer ce Bachelor of Arts and Science en
«Data, Society & Organizations». Un di-
plômeen trois ans, en alternance sur le cam-
pus de la Bocconi puis sur celui d’HE, qui
coûtera de 22000à 25000 euros par an.
Eloïc Peyrache, le directeur général d’HEC,

avait pourtant assuré en juin que l’école
n’ouvrirait pas de cursus postbac, et ré-
affirmé sa fidélité aux classes préparatoires.
«On n’a pas changé d’avis: il s’agit d’une for-
mation internationale proposée avec l’univer-
sité Bocconi et non d’un bachelor national
pour entrer à HEC!», justifie Yann Algan,
doyen associé des programmes préexpé-
rience d’HEC. Il fait valoir que ce bachelor ré-
pond à «l’idéal de formation postbac très gé-
néraliste» promu par l’école et que, «si des
étudiants français pensent que c’est une façon
de rentrer à HEC sans passer par une classe
prépa, ils se trompent!». Avec ce diplôme,
poursuit-il, l’école compte être «l’undes lieux
d’attraction des jeunes Européens et interna-
tionauxqui veulent se former surdes sujetsau
cœur des problématiques contemporaines,
comme la science des données».
En réalité était-il encorepossible pourHEC

de se tenir à l’écart de ce mouvement de
diversification des voies d’accès aux écoles
de commerce? «La vraie question est: pour-
quoi l’ont-ils fait si tardivement?», avance
Julien Jacqmin, enseignant-chercheur en
économie à Neoma Business School. Il rap-
pelle que cette tendance s’est développée
dès la réforme du processus de Bologne,
introduisant le système européen d’ensei-
gnement supérieur bachelor-master-Ph. D.,
aumilieu des années 2000.

Aujourd’hui, pour qui veut intégrer une
école de commerce, il y a l’embarras du
choix: PGE (Programme grande école), dont
onsort avecunbac+5, avecprépaouenpost-
bac, bachelor (bac + 3), Bachelor in Business
Administration (BBA, bac + 4), admission sur
titre (AST, permettant de rentrer sur dossier
avec certaines équivalences), master spécia-
lisé… Le parcours classique qui consistait à
passer deux années en classe préparatoire
avantde tenter les concoursd’entréeauxéco-
les n’est plus hégémonique. «Le recrutement
sur classe prépa est devenu une voie parmi
d’autres, reconnaît Nicolas Arnaud, président
du système d’intégration aux grandes écoles
demanagement (Sigem, qui affecte les élèves
de prépa dans ces établissements) et direc-
teur des programmes àAudencia.Depuis dix-
quinze ans, toutes les écoles ont repensé leur
portefeuille de programmes.»

«BESOINDEDIVERSIFIER»
A la rentrée 2023, onze des vingt-quatre éco-
les demanagement concernées par le classe-
ment Sigem avaient des places vacantes
parmi le quota réservé aux étudiants issus
de prépas économiques et commerciales gé-
nérales (ECG). Un résultat cohérent avec la
baisse dunombre d’inscrits enprépas obser-
véeen2021. Si les estimationspour cette ren-
trée sont plus positives (les effectifs en pré-
pasauraient augmentéd’environ4%), la ten-
dance de fond reste la même. «Le vivier des
classes prépa est de quelque 9000 étudiants
par an. Ce n’est pas suffisant pour permettre
aux écoles de commerced’atteindreune taille
critique. Elles ont besoin de diversifier et d’in-
ternationaliser leur recrutement», analyse
Alain Joyeux, président de l’Association des
professeurs des classes préparatoires écono-
miques et commerciales (Aphec).
L’EMNormandie est l’une de celles qui ont

pris ce virage le plus franchement. «Nous
avons dû nous adapter au changement de
configuration du marché», confirme Elian
Pilvin, son directeur. Une mutation qui suit
l’évolution sociologique des jeunes arrivant
dans le supérieur.«Nés après 2000, ils ontun
nouveau rapport à la connaissance, estime-
t-il. Ils s’interrogent sur ce qu’ils ont envie de

vivre: trois, quatre ou cinq ans en école avec
la possibilité d’engagements associatifs, d’ex-
périences à l’international et de matières
nouvelles? Ou une classe prépa qui promet
beaucoup de travail et d’engagement per-
sonnel?» Ensuite, la forte volatilité des étu-
diants, alors qu’« une partie des excellents
élèvespartent faire leurs étudesà l’internatio-
nal et en Europe». Enfin, le facteur démogra-
phique, avec la baisse attendue du nombre
d’étudiants français.
Face à cette nouvelle donne, l’EMNorman-

die a développé une stratégie multi-entrées
offensive avec, à son catalogue désormais,
un PGE accessible en postbac, des bachelors,
des BBA. Tactique qui s’est révélée payante:
le nombre d’étudiants a atteint les 6500 en
cette rentrée et le chiffre d’affaires a étémul-
tiplié par huit depuis 2008, pour atteindre
84millions d’euros en 2023, même si l’école
n‘est que 20e sur 37 au classement des écoles
demanagement réalisé par L’Etudiant.
Gauthier Dumon, 27 ans, fait partie des sa-

tisfaits de la filière postbac, après avoir beau-
couphésité à entrer en prépa. «Jeme rendais
comptequ’il y avait beaucoupde concurrence
entre élèves de prépa.Ça voulait dire deux an-
nées de sacrifices sans garantie d’obtenir une
très bonne école à la fin. J’avais aussi envie de
rentrer directement dans le concret et pas
d’être dans la continuité avec le lycée», expli-
que-t-il. Il a choisi de suivre un master of
science de l’Iéseg Lille, une des deux
meilleures écoles postbac, selon plusieurs
classements de l’époque (2014), dont il est
sorti diplômé en 2019.Gauthier y a trouvé ce
qu’il cherchait: des stages dès la première
année, l’expérience d’un an d’études à
l’étranger et une entrée réussie sur le mar-
ché du travail. Il est aujourd’hui chef de pro-
jet au sein de la direction administrative et
financière du Comité d’organisation des JO
2024. «J’avais peur que le postbac me porte
préjudice par rapport à ceux qui avaient fait
une prépa, mais cette mentalité est en train
de changer. Dans le monde des entreprises, je
ne vois pas vraiment de différence.»
Maëlys (le prénom a été changé), 19 ans,

fait, elle, partie des déçus. Elle a préparé le
concours Sésame (qui ouvre les portes de

quinze écoles de commerce et de manage-
ment international) pendant son année de
terminale à l’Ecole alsacienne, établissement
privé parisien, puis a décidé d’intégrer le Glo-
bal BBA, un diplôme en quatre ans à Skema
Business School, qui l’a séduite car il inclut
une à deux années d’études à l’étranger. En-
trée en septembre 2022, Maëlys comprend
très vite que la formationne lui convient pas.
«Onn’avaitque treizeàquinzeheuresdecours
par semaine, certains profs avec un niveau en
anglais pas top et je ne me suis pas sentie à
l’aise avec l’ambiance école de commerce, qui
pousse à sortir tous les soirs», raconte l’étu-
diante qui s’est réorientée vers une école de
mode. «C’est difficile de choisir parmi les pro-
grammes qui existent. Toutes les écoles de
commerce se ressemblent, elles nous vendent
le même rêve: partir à l’étranger, créer, entre-
prendre, mais il faut bien se renseigner, car la
réalité est parfois différente», prévient-elle.
Les classes prépa, elles, ne vendent pas

tellement de rêve aux étudiants. Ce n’est pas
Emmie, en 2e année à «Ginette» – surnom
de laprestigieuseprépa économiqueet com-
merciale du lycée privé Sainte-Geneviève, à
Versailles –, qui dira le contraire. «C’est dur
mentalement et physiquement. On travaille
tout le temps, du lundi au samedi. Et le di-
manche nous sert à réviser», détaille l’étu-
diante, qui ne regrette toutefois pas son
choix. «J’ai opté pour une prépa autant pour
l’expérience en elle-même, très riche intellec-
tuellement et humainement, que pour prépa-
rer la suite: entrer dans les meilleures écoles
de commerce», explique Emmie.
«Les étudiants passés par la classe prépa

présentent un profil dont les écoles de com-
merce ont besoin», confirme Alain Joyeux.
«Ce sont des élèves brillants avec une tête
bien pleine et bien faite, très recherchés par
les entreprises», souligne de son côté Alice
Guilhon,directricegénéraledeSkemaetpré-
sidente de la Conférence des directeurs des
écoles françaises demanagement (CDEFM).

LE SUJET DES FRAIS DE SCOLARITÉ
Confrontée à la baisse du nombre d’étu-
diants en classes prépa, la structure a com-
mandéune étudepour comprendre cettedé-
saffection. Menée auprès d’une centaine
d’étudiants en classes prépa, à l’université,
en bachelor, etc., l’enquête fait ressortir
trois idées: les étudiants et leur famille ont
toujours une image d’excellence de la prépa
mais associée à celle d’un renoncement (à la
musique, au sport, aux sorties entre amis)
pendant deux ans; le modèle prépa est vu
comme une voie parmi d’autres pour inté-
grerunPGE, la formationpharedesécolesde
commerce; les familles sont sensibles aux
nombreuses possibilités existant pour partir
étudier à l’étranger. «On s’aperçoit qu’il y a
plus un problème de communication que de
désaffection», souligne Alice Guilhon.
Poury remédier, une campagnevaêtre lan-

céeennovembre sur les réseauxsociauxafin
de vanter les mérites des classes prépa. «Les
lycéens sont prêts à beaucoup travailler, mais
ils acceptent moins qu’avant de faire des sa-
crifices. Il faut qu’on travaille là-dessus», sou-
tient Alain Joyeux. S’agissant de la concur-
rence des bachelors, Alice Guilhon estime,
elle, que lesdeuxvoiesnes’adressentpasaux
mêmes publics: «Les classes prépa forment
des généralistes qui souhaitent accéder à des
fonctions de décideurs, de hauts cadres, alors
que les bachelors sont des programmes plus
spécialisés à vocation professionnalisante.»
Si la diversification des voies d’accès peut

être une bonne nouvelle pour permettre à
desprofils différents de tenter leur chance en
écoles de commerce, elle ne l’est pas dupoint
devuede lamixité sociale. «Avecunbachelor
à 22500 euros l’année, je ne suis pas certain
que ça aide à diversifier la sociologie très éli-
tiste de l’école», prévient Louis Fidel, étudiant
en double cursus à HEC et Sciences Po. Le
jeune homme fait remarquer que le PGE, ob-
tenu après deux années de prépa, la fameuse
«voie royale», est désormais une offre parmi
d’autres au sein de l’établissement: «A côté
duPGE, l’écoleadéveloppédesmasters spécia-
lisés, des MBA, des Executive Education. C’est
unemanne financière importante pourHEC.»
«Le sujet des frais de scolaritémonte de plus

enplus, confirmeAlain Joyeux. A Paris, onat-
teint 20000 euros l’année dans certaines éco-
les.Dans le contexted’inflationactuel, c’est un
problème pour un nombre croissant de fa-
milles, y compris parmi les classes moyennes
supérieures.» Diplômée d’une école d’ingé-
nieurs et salariée chez Etyo, un cabinet de
conseil en immobilier, Emma (qui n’a pas
souhaitédonner sonnomde famille), 25 ans,
aétéadmise sur titre enmaster enapprentis-
sage à l’Essec, à la rentrée 2022: une forma-
tion à 21000 euros l’année, sur deux ans. La
jeune femmereconnaît qu’elle aurait eubien
dumal à financer elle-même ses frais de sco-
larité.Mais elle se félicite de la qualitéde l’en-
seignement reçu, ce qui est loin d’être le cas
pour de nombreux étudiants en écoles de
commerce, payant pourtant très cher. j

charlotte bozonnet

Ladésaffectionpour laclasseprépa, voie royale
pourentrerdansuneécoledecommerce,pousse

lesétablissementsàmultiplier lesoffresde formation
afinderemplir leursbancs…et leurcompteenbanque

«C’EST DIFFICILE
DE CHOISIR
PARMI LES

PROGRAMMES
QUI EXISTENT.

TOUTES
LES ÉCOLES

DE COMMERCE
SE RESSEMBLENT,

ELLES NOUS
VENDENT

LEMÊMERÊVE»
MAËLYS

19ans, ancienne élève
de Skema
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ACCORDER AMBITION
ET ALTRUISME.
PARADOXAL,
VRAIMENT ?

*Agissez sur le monde.

Pas vraiment selon le dernier baromètre de l’EDHEC
NewGen Centre : 8 étudiants sur 10 en école de
management choisiront leur futur emploi en
fonction de son impact sociétal. Ce centre
d’expertise interroge chaque année plusieurs
milliers d’étudiants et suit au plus près les aspira-
tions professionnelles des jeunes générations.
L’EDHEC est ainsi idéalement positionnée pour
accompagner au mieux les talents de demain,
ce que le Financial Times n’a pas manqué
de souligner en la classant n°1 en France
pour son accompagnement carrière.

8 étudiants sur 10 en école de
management choisiront leur futur emploi en

Ce centre
d’expertise interroge chaque année plusieurs
milliers d’étudiants et suit au plus près les aspira-
tions professionnelles des jeunes générations.
L’EDHEC est ainsi idéalement positionnée pour
accompagner au mieux les talents de demain,
ce que le Financial Times n’a pas manqué
de souligner en la classant n°1 en France
pour son accompagnement carrière.
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CHARITÉ
BIEN

ORDONNÉE…
L’engagementbénévoledansdesbonnes

œuvres,quipermetdanscertaines
écolesdegonfler samoyenne,devient

mêmeobligatoireàHEC.Unedémarche
louablemaispasdésintéressée,

qui flirteparfoisavec le «socialwashing»

T ous les vendredis
après-midi, Edouard
de Mascarel, 20 ans,
toque à la porte de
plusieurs résidentes

de l’Ehpad de Jouy-en-Josas (Yve-
lines), voisin de son campus étu-
diant. Il passe alors quelquesheu-
res à échanger avec ces person-
nes âgées, à les écouter parler de
leur vie ou à faire la lecture à une
passionnée de poésie. En somme,
à être une présence: «Je me suis
rendu compte que leur quotidien
est fait de beaucoup d’attente»,
dit le jeune homme, nouvel élève
deHEC. «Cela donnedu sensàma
journée, raconte Edouard. C’est
remettre aussi des relations hu-
maines dans un cursus où l’on a
des cours d’économie et demarke-
ting destinés à briguer de hauts
postes en entreprise.»
Que ce soit en Ehpad, dans une

ressourcerie, dans des potagers
collectifs ou auprès de réfugiés,
s’investir dans une initiative so-
ciale est désormais un passage
obligé pour les élèves de la
grande école de commerce. L’an-
nonce a été faite par la direction
de HEC à la rentrée 2023, dans le
cadre d’une refonte du cursus:
durant sa scolarité, chaque étu-
diant devra effectuer au mini-
mum trente heures de mission
d’intérêt général auprès de divers
organismes éducatifs, philanth-
ropiques, sociaux, humanitaires

ou écologiques, identifiés par
l’administration de l’école.
«Les élèves sortent de l’univers

individuel et très compétitif de la
prépa. L’objectif est de les faire
passer à un niveau plus collectif,
d’entamer un questionnement et
de provoquer une rencontre avec
des populations différentes d’eux,
explique Julie Thinès, directrice
exécutive académique de HEC.
Ces étudiants sont très motivés
par des ambitions financières –
tout à fait respectables par
ailleurs. Mais nous voulions les
initier à des engagements qui
donnent aussi lieu à d’autres ty-
pes de gratifications.»

«TÊTE-CORPS-CŒUR»
Une vraie tendance se dégage
dans l’univers des écoles de com-
merce, qui, tout comme à HEC,
encouragent de plus en plus
leurs étudiants à se lancer dans
du bénévolat, des projets carita-
tifs ou humanitaires. Pour tra-
vailler leur image, ces écoles
communiquent abondamment,
ces dernières années, sur leurs
initiatives «à impact positif» ou
leurs actions «for good» («pour
le bien»). Une nouvelle termino-
logie qui ne s’arrête pas là : le
doyen chargé des formations
initiales de HEC, Yann Algan,
parle désormais d’une «articula-
tion “tête-corps-cœur”» dans le
cursus, reprenant un vocabu-

laire très usité aussi dans les mi-
lieux écologistes engagés.
A l’Essca de Strasbourg, qui in-

siste, sur son site Internet, sur sa
tradition «humaniste», c’est la
période même d’intégration étu-
diante, moment phare de l’expé-
rience en école de commerce, qui
a été réinventée depuis trois ans,
pour devenir une «semaine enga-
gée». Manière de trancher avec
les «week-ends d’inté» tradition-
nels, beaucoup critiqués ces der-
nières années pour leurs dérives.
Les entrants dans cette école
postbac se voient désormais re-
mettre, lors de leur toute pre-
mière semaine, des plans et des
outils pour construire, ensemble,
des aménagements extérieurs
afin d’améliorer la vie d’utilisa-
teurs de structures sociales.
L’an dernier, Léna Delerue,

19 ans, a fabriquéavec ses camara-
des un parcours sportif pour les
enfants d’un institutmédico-édu-
catif. «C’était une autre manière
de se rencontrer, on devait se dé-
brouiller avec le matériel, s’entrai-
der en fonction des points forts de
chacun. Et le plaisir final des en-
fants était tellement touchant», se
souvient-elle. «Ce qu’on recherche
avec cette semaine engagée est
une ouverture au monde, prône
Marie Courtois, directrice de l’ex-
périence étudiante à l’Essca. Il
nous importe d’avoir des jeunes di-
plômés qui, en rejoignant ensuite

le monde de l’entreprise, auront
conscience que les dimensions so-
ciales sont de vrais enjeux.»
Dans certaines écoles, l’engage-

ment social donne lieu à une
gratification directe: à Toulouse
Business School, faire du bénévo-
lat permet ainsi de gonfler sa
moyenne.«Onva jusqu’à0,4point
d’ajout, ce qui est peu, mais
quand même significatif», expli-
que Florent Deisting, directeur
de la «transition sociétale» de
l’école, un titre créé en 2022.
«Après coup, certains nous disent
qu’aller voir en dehors de leur mi-
lieu a entraîné un déclic. Cela
peut faire naître des volontés de
s’engager davantage, comme dé-
boucher sur la création d’une en-
treprise dédiée à l’intérêt géné-
ral», affirme-t-il.

«UNEGOUTTED’EAU»
Maurice Midena, auteur d’Entrez
rêveurs, sortez manageurs (La Dé-
couverte, 2021), une enquête sur
les écoles de commerce, reste
toutefois sceptique quant à cet
engagement social par petites
touches. «Une mission de trente
heures, ça ne permet pas un bous-
culement majeur de la construc-
tion intellectuelle, et c’est une
goutte d’eau par rapport à la
masse des cours qui ne s’intéres-
sent pas à ces questions, note-t-il.
C’est fait pour que tout le monde
ait bonne conscience.» A la ma-
nière du greenwashing, «c’est du
“socialwashing” par excellence,
estimeMaurice Midena.Unema-
nière de se donner une image plus
douce, sans rien changer en pro-
fondeur. Et une preuve de plus que
le capitalisme est fort pour digérer
les critiques dont il est la cible».
Pour cet ancien étudiant en

école de commerce, «ce n’est pas
ainsi que se créent des consciences
sociales ou écolos. Et ce n’est
d’ailleurspas lebutde ces établisse-
ments, qui doivent avant tout for-
mer des travailleurs opérationnels
pour le monde de la finance, les
grandes entreprises ou le conseil,
dont l’objectif principal n’est pas
l’intérêt général ou le social». Ces
dernières années, les secteurs
dans lesquels s’insèrent les nou-
veaux diplômés n’ont d’ailleurs

pas tellement changé par rapport
à ceux qui étaient plébiscités par
leurs aînés, selon les divers baro-
mètres de la Conférence des
grandes écoles (CGE) sur l’inser-
tion. Et, àHEC, les grands cabinets
en stratégie représentent encore
le rêve premier des étudiants,
comme l’indiquait l’établisse-
ment au Monde, en 2022. «Au vu
de ce à quoi ces écoles préparent
professionnellement, l’ouverture
sociale n’est pas leur cœur de mé-
tier, et n’est pas destinée à le deve-
nir», rappelleMauriceMidena.
«Même s’ils s’insèrent en fi-

nance ou dans le conseil, notre
rôle est de leur faire se demander:
comment manager, diriger une
entreprise différemment?, répli-
que Yann Algan, à HEC. Parce
qu’ils seront amenés à avoir d’im-
portantes responsabilités très tôt,
mais aussi parce que les entrepri-
ses sont en demande de toutes les
compétences RSE [la responsabi-
lité sociétale des entreprises].»
Néanmoins, seulement 15 % des
étudiants en management diplô-
més en 2022 sont finalement en-
trés dans des emplois où la RSE
fait partie de leur mission princi-
pale, selon la CGE.
Yann Algan admet que donner

legoûtde la chosesocialeet, pour-
quoi pas, d’une vie profession-
nelle dans l’associatif se fait sur
une «ligne de crête» pour les éco-
les de commerce, car ces inser-

tions sont moins rémunératrices
– et les salaires de sortie des diplô-
més comptent pour beaucoup
dans les classements des grandes
écoles, eux-mêmes très scrutés.
«Il y a une tension aujourd’hui par
rapport à certains critères de clas-
sement, qui peuvent conduire à un
conservatisme. Mais à HEC on
prend le parti, avec d’autres écoles
européennes, de se dire qu’étant
déjà bien classés on a une marge
de liberté pour tenter de faire évo-
luer ces lignes», poursuit-il.

«UNPLUSDANS LE CV»
Le doyen assure qu’il s’agit de
toute façon d’une réponse à «une
aspiration grandissante» des étu-
diants qu’il voyait s’engager bien
avant la mesure obligatoire. «Il
suffit de voir toutes les associa-
tions étudiantes humanitaires sur
le campus: l’aide aux réfugiés,
l’aide aux devoirs dans des quar-
tiers difficiles…», abonde Cécile
Kharoubi, directrice du pro-
gramme grande école de l’ESCP.
Elle ajoute: «Deplus enplus d’étu-
diants arrivent sur le campus en
ayant déjà fait de l’humanitaire
pendant leur classe prépa, sur les
bons conseils de leurs professeurs
qui savent que c’est unplus dans le
CV. Après l’école, les recruteurs ne
s’y trompent pas non plus.»
Ce qui peut aussi mener à une

forme d’instrumentalisation de
ces engagements. Dans le village
vietnamien où elle s’est rendue,
en 2022, avec son association étu-
diante humanitaire consacrée à
ce pays, Jade Chevallet, en der-
nière annéedeHEC, a été surprise
de constater un véritable «défilé
d’étudiants en école de com-
merce». «On s’était rapprochés
d’une association locale pour at-
terrir dans ce village, mais on sen-
tait bien que notre aide était su-
perficielle. Heureusement, nous
avonspu couper court et nous ren-
dre dans le nord du pays pour
aider à la construction d’un cam-
ping que nous avions financé,
ensuite géré par des locaux. Là, on
s’est sentis très utiles, et c’était très
enrichissant humainement. L’as-
sociation fait désormais très at-
tention aux endroits où elle se
rend», raconte-t-elle.

«LES ÉLÈVES
SORTENT

DE L’UNIVERS
INDIVIDUEL ET

TRÈS COMPÉTITIF
DE LA PRÉPA.
L’OBJECTIF
EST DE LES

FAIRE PASSER
ÀUNNIVEAU

PLUS COLLECTIF»
JULIE THINÈS

directrice exécutive
académique de HEC
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Les«learningexpeditions», unecésure
entre frissonetentrepreneuriat

Cesprojetshorsducommunpermettentdevivreuneaventureetdevaloriser sonCV

S ur le port de Brest, les trois étu-
diants s’activent afin que tout soit
prêt pour le grand départ. Dans le

cadre de leur dernière année à l’ESCP,
école de commerce parisienne, Caroline
Boutillier, Zacharie Littner et Alexy Petit-
fils, 23 ans chacun, ont eu le droit à un
parcours aménagé, avec des cours à dis-
tance, afin de pouvoir rester deux mois
sur le ponton breton et préparer au
mieux leur voilier de 10 mètres. Avec ce
bateau, ils entameront, en décembre, un
projet étudiant qui a tout d’une aven-
ture : une double traversée de l’Atlanti-
que à visée caritative, pour la lutte con-
tre le cancer. Traverser cet océan était le
«rêve d’enfant» de ces trois passionnés
de voile, qui se sont rencontrés au club
nautique de l’ESCP. Et le réaliser pour la
recherche en cancérologie avait un sens
encore plus fort à leurs yeux, deux d’en-
tre eux ayant perdu leurs pères, empor-
tés par la maladie.
«La perspective d’être bientôt en mer

est vraiment très excitante», s’enthou-
siasme Alexy. Mais avant toute chose, il
faut terminer la préparation technique
entamée depuis plus d’un an, avec des
stages de survie en mer mais aussi l’ac-
quisition de compétences mécaniques,
pour ce véritable «défi sportif». «On
sera amenés à vraiment se dépasser phy-
siquement», anticipe Zacharie. Et puis, il
y a tout ce qui entoure la créationmême
du projet, les assurances et la fiscalité, la
recherche de partenaires pour lever des
fonds… et un plan de communication à
roder. Sous le nom de «Caro et les gar-
çons en mer», ils chroniqueront leur
périple de plusieurs mois dans le but de

susciter des dons pour le Centre Eugène-
Marquis, spécialisé dans la lutte contre
le cancer. Objectif : 10 euros par mille
nautique parcouru, soit 100000 euros,
sous l’égide de leur parrain, l’animateur
Denis Brogniart.

DIMENSION SOLIDAIRE
Plutôt que de s’en tenir à un stage classi-
que, des étudiants en école de commerce
décident de transformer ainsi l’expé-
rience des traditionnelles années de cé-
sure, ou des mois de pause d’été, en
projets hors du commun: traversée d’un
continent à vélo, tour du monde… Aussi
appelés «learning expeditions», ces péri-
ples, souvent à dimension solidaire, al-
lient à la fois frisson et occasion de déve-
lopperde façon très concrèteunemyriade
de compétences entrepreneuriales, utiles
dans leur cursus. «C’est une formidable
application de l’exercice de gestion de pro-
jet: la planification, la recherche de spon-
sors, la gestion de l’imprévu… Ce qui est
enseigné de manière théorique en cours,
eux le réalisent grandeur nature, en met-
tant directement les mains dans le cam-
bouis», salue Cécile Kharoubi, directrice
du programme grande école de l’ESCP.
«C’est aussi un apprentissage humain

que de vivre pendant six mois à trois sur
un bateau : il faudra savoir communi-
quer, faire collectif dans des conditions
difficiles», ajoute Alexy Petitfils. «Ces
projets d’aventure interrogent et réinven-
tent également la manière de voyager,
avec l’opportunité de se laisser transfor-
mer par le trajet. J’ai vu des étudiants aller
jusqu’à leur lieu de stage à l’étranger à
vélo. Un challenge physique, mais égale-

ment un engagement écologique qu’on
voit de plus en plus prononcé chez nos
élèves», souligne Maud Chassande, res-
ponsable transformation écologique à
l’Essec, école qui accompagne ses étu-
diants avec le concours «Réinvente ta
mobilité», destiné à financer des projets
autour de mobilités douces, plus respec-
tueuses de l’environnement.
Pour valider son expérience à l’étranger

obligatoire, l’étédernier, Adèle Loisel, étu-
diante à l’Essec de 22 ans, a ainsi décidéde
se passer de l’avion. Avec une camarade
d’école, elles se sont lancées dans un
«slow travel» (ou «voyage lent» en fran-
çais) à travers l’Europe, afin de rejoindre
une association humanitaire en Grèce. Il
y avait la volonté de se «rendre utile», à
l’issue de ce trajet, auprès de réfugiés sur
l’île de Chios, explique Adèle, qui était
déjà allée prêter main-forte à des associa-
tions à Calais, en France. «Mais on savait
que, dans notre projet, le voyage en lui-
même était déjà une aventure», raconte

l’étudiante, qui a reçu, comme sa cama-
rade, unmini-coupdepoucede 100euros
de la part du programme de l’Essec, pour
lequel il a fallu monter un dossier, pré-
senter le projet et le défendre.
«On a été très économes. On prenait sur-

tout des trains de nuit, et certaines traver-
sées de frontières nous ont pris douze heu-
res. Mais ça a été l’occasion de faire des
rencontres, et les paysages tout du long
étaient époustouflants.» Leur trajet aller
dure cinq jours – avec huit trains qui leur
font traverser l’Autriche, la Roumanie et
la Bulgarie, puis un bus et un bateau en
Grèce –, périple au cours duquel elles se
documentent sur la situation migratoire
à Chios. Elles racontent également leur
voyage sur les réseaux sociaux, avec un
compte dédié, pour «sensibiliser aux
mobilités douces». Puis, après le mois et
demi passé enmission humanitaire, près
des camps de réfugiés, le temps lent du
retour joue comme un sas pour «digérer
cette réalité très dure à laquelle nous
avons été confrontées», constate Adèle.
Expériences humaines fortes, ces pro-

jets sont ensuite valorisables sur le CV.
«Les employeurs savent que, à travers ce
type d’expériences, les jeunes acquièrent
des compétences de plus en plus attendues
sur le marché du travail. Parmi elles, la ca-
pacité à s’adapter à des environnements
très variés et instables, devenue indispensa-
ble en entreprise, où les contextes changent
à une vitesse folle», soulève Maud Chas-
sande. L’organisation de leur aventure a
même fait germer chez les trois étudiants
de l’ESCP une envie: celle de monter une
entreprise ensemble, après l’école. j

a.ra.

«CEQUI EST ENSEIGNÉ
DEMANIÈRE
THÉORIQUE
EN COURS,

LES ÉTUDIANTS
LE RÉALISENT

GRANDEURNATURE»
CÉCILE KHAROUBI

directrice du programme
grande école à l’ESCP

Depuis quelques années, des or-
ganismes dénoncent les dérives
d’une exploitation de l’humani-
taire, notamment du fait d’entre-
prises peu scrupuleuses qui ven-
dent à prix fort des voyages tout
compris à des étudiants espérant
ainsi consolider leurCV.Cephéno-
mène de «volontourisme» se ré-
vèle, dans certains cas, «néfaste»
pour les populations locales,
alerteClarisseBourjon, chargéede
mission à France Volontaires, pla-
te-forme du volontariat interna-
tional. «Il faut absolument qu’on
soit sur un projet à la fois très
accompagné et bien mûri, et pas
seulementmonté parce qu’on a été
encouragé à le mettre sur sa page
LinkedIn», préconise-t-elle.
Certes, l’engagement est encou-

ragé de façon visible. Mais cela ne
semble pas encore de nature à
modifier les dynamiques internes
des écoles. «A HEC, on est loin de
compter parmi les associations po-
pulaires», glisse Jade. Dans la hié-
rarchie puissante des associations
sur le campus, celles qui font dans
le social n’ont pas beaucoup
grimpé les barreauxde l’échelle. j

alice raybaud

«CEN’EST PAS
AINSI QUE

SE CRÉENTDES
CONSCIENCES
SOCIALESOU
ÉCOLOS, ET CE

N’EST D’AILLEURS
PAS LE BUTDE CES
ÉTABLISSEMENTS»

MAURICEMIDENA
auteur d’une enquête sur
les écoles de commerce

>
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LA
CONCURRENCE
UNIVERSITAIRE
AUXÉCOLES

DECOMMERCE
ReportageAvecdes fraisdescolaritémoindres
etuntauxd’insertionprofessionnelélevé,
les trente-huit institutsd’administration
desentreprises (IAE)veulent rivaliseravec

lesécolesdemanagement

aix-en-provence (bouches-
du-rhône) - envoyé spécial

U ne douce chaleur
plane, en cette ma-
tinée d’octobre, sur
l’institut d’adminis-
tration des entre-

prises (IAE) d’Aix-en-Provence
(Bouches-du-Rhône). Entre les
cours de marketing, d’anglais ou
de communication, les étudiants
rejoignent les tables et les bancs
qui bordent le campus. Mais ce
n’est pas le climat provençal que
les étudiants sont venus chercher
ici. Enora Labit, 23 ans, en mas-
ter 2 de commerce international,
a intégré l’universitéaprèsunean-
née de classe préparatoire adapta-
tion technicien supérieur (ATS).
Bien qu’admise dans plusieurs
écoles de commerce – l’EM Lyon,
Grenoble Ecole de management,
Skema, Audencia –, elle a choisi la
voie universitaire pour «ses va-
leurs de bienveillance, une forma-
tion qui donne du sens, une ouver-
ture sociale». A ses côtés Chiara,
en master 2 de communication
d’entreprise, a également quitté
l’Edhec, à Nice, après un bachelor
pour rejoindre l’IAE aixois et son
cursus universitaire.

A 750 kilomètres de là, Shanna
(le prénoma étémodifié) a fait ses
adieux à l’ESG Finance pour re-
joindre l’IAE parisien et décrocher
un master 2 de finance, reconnu
par leministèrede l’enseignement
supérieur, ce que son ancien éta-
blissement n’était pas en mesure
de lui proposer. Ils sont, chaque
année, plusieurs milliers d’étu-
diants à faire le choix de la filière
universitaire. Les trente-huit IAE
sur l’ensemble du territoire fran-
çais se veulent des concurrents
sérieux des écoles de commerce.
Les premiers IAE ont vu le jour

en 1955, cent trente-six ans après
la créationde lapremière écolede
commerce, l’ESCP, en 1819. C’est
sous l’impulsion de Gaston Ber-
ger (1896-1960), directeur général
de l’enseignement supérieur au
ministère de l’éducation natio-
nale, que l’Etat crée une filière de
gestion rattachée auxuniversités.
Il est alors impératif de former les
cadres dont la nation a besoin
pour accompagner ledynamisme
économique des «trente glorieu-
ses». Aix-en-Provence, Bordeaux,
Dijon, Rennes et Toulouse seront
pionnières.
A en croire Christophe Torset,

directeur de l’IAE Paris-Est (Cré-
teil), les filières universitaires
n’ont plus grand-chose à envier
aux «grandes écoles de commer-
ce». «L’ensemble des éléments
qui composent la pédagogie, les
enseignements, l’expérience étu-
diante se sont beaucoup dévelop-
pés», explique-t-il.

FORTE EMPLOYABILITÉ
Auseinde l’IAEd’Aix-en-Provence,
55 % des enseignements sont en
anglais et il existe des program-
mes «full english», comme dans
nombre d’écoles de commerce,
ce qui permet à l’établissement
de compter dans ses rangs 25 %
d’étudiants internationaux.
Concernant la professionnali-

sation des formations, «100 %
des élèves de second cycle sont en
apprentissage», revendique Eric
Lamarque, directeur de l’IAE de
Paris et président du réseau des
IAE de France. A Aix-en-Provence,
90 % des étudiants en master 2
suivent leur cursus en alternance,
un gage d’employabilité. Selon
l’enquête sur l’insertion profes-
sionnelle des diplômés d’IAE
en 2022, publiée en septembre,
81 % des diplômés d’un master
sont entrés sur le marché du tra-
vail dans les sixmois suivant l’ob-
tention du diplôme. Un chiffre
comparable à celui publié par la
Conférence des grandes écoles
(CGE) dans son rapport annuel,
publié en juin, affichant 77%d’an-
ciensélèvesenactivitéprofession-
nelle et 5% enpoursuite d’études.
Quid des salaires à la sortie de

l’école ou de l’université? Le sa-
laire annuel moyen à l’embauche
pour les diplômés d’un master
d’un IAE en 2022 est de 36600 eu-
ros en moyenne, primes et trei-
zième mois inclus. Il s’approche
des 40000 euros pour les écoles
de commerce selon la CGE, mais
sans compter les primes. Qu’ils
soient diplômés d’un IAE ou
d’une école, les étudiants se diri-
gent vers des petites, moyennes
ou grandes entreprises dans des
proportions presque identiques.
Néanmoins, des différences de-

meurent. Le profil des élèves
d’abord: «Le parcours de nos étu-
diants est très éclectique et parfois
accidenté, décrit Antonin Ricard,
directeur de l’IAE d’Aix-Marseille.
Ils sont souvent en reprise d’étu-
des, en changement de voie, et
nous comptons 70 % de bour-
siers.»Auniveaunational, ce sont

30 % de boursiers qui intègrent
les IAE contre 12 % en 2022 dans
les écoles de commerce, selon
le ministère de l’enseignement
supérieur.
Le coût de la formation diffère

également. A Aix-en-Provence,
l’année demaster 2 est à 4800 eu-
ros, soit «trois fois moins qu’une
école de commerce», souligne
Antonin Ricard. Lorsque la for-
mation est suivie en apprentis-
sage, elle est financée par l’em-
ployeur. Dans son édition 2023
du classement des masters de
management, le quotidien bri-
tannique Financial Times classe
HEC Paris numéro un mondial,
rapidement suivi par l’ESCP et
l’Essec, respectivement à la qua-
trième et cinquième place. L’IAE
d’Aix-Marseille est pour sa part
soixante-septième. Toutefois,
parmi les éléments d’évaluation
du Financial Times figure aussi
un classement qui évalue le rap-
port entre le coût des études et
les revenus après l’obtention du
diplôme. Là, l’école universitaire
aixoise est propulsée en tête des
établissements français, alors
que HEC Paris dégringole au-
delà de la trentième place du
classement international.

PLUS-VALUEDE LAMARQUE
Mais les écoles de commerce l’as-
surent: il n’y aurait pasdeconcur-
rence entre leurs établissements
et les écoles universitaires. «Nous
n’avons pas les mêmes finalités,
souligne Alice Guilhon, directrice
de Skema Business School et
présidente de la Conférence des
directeurs des écoles françaises
de management (CDEFM). Les
IAE ont été créés en suivant les
règles universitaires, avec des
approches scientifiques et acadé-
miques. Les écoles ont un lien in-
défectible avec les entreprises
qu’elles irriguent en cadres. Nos
piliers sont la professionnalisa-
tion et l’international. Nous dis-
posons d’une liberté qui nous
permet d’ouvrir et de fermer une
formation en fonction des be-
soins du marché.» Les écoles se-
raient plus agiles.
Les alumni des écoles de com-

merce et des IAE n’empruntent
pas toujours lesmêmes chemins
professionnels. En 2022, plus de
81 % des nouveaux diplômés des
établissements de la CGE ont ob-
tenu un statut de cadre contre
59 % pour ceux des IAE. Ensuite,
il existe une forte corrélation en-
tre le lieu de l’obtention du di-
plôme des anciens des instituts
universitaires et leur région d’ac-
tivité professionnelle. «Nos étu-
diants sont recrutés à 70 % sur
leur territoire de fin d’études, re-
connaît Eric Lamarque, et nous
assumons ce choix d’être au plus
près des besoins spécifiques de
chaque région. Néanmoins, nous
travaillons également à monter
d’un cran, afin que l’on soit iden-
tifié par les grands groupes natio-
naux.» La relative invisibilité des
élèves des instituts universitai-
res, Arthur Cotrel, 23 ans, enmas-
ter 2 de commerce international
à l’IAE d’Aix-Marseille, l’a expéri-
mentée: «Souvent, lors d’un en-
tretien d’embauche pour obtenir
un stage ou une alternance, je
dois expliquer au recruteur ce
qu’est un IAE.» Les secteurs du
luxe, de l’industrie, des cabinets
de conseil continuent de recru-
ter trèsmajoritairement dans les
écoles de commerce.
La marque, ainsi qu’un réseau

d’anciens élèves dense, repré-
sente également une plus-value
revendiquée par les établisse-
ments les plus cotés. Il y a des
noms qui brillent et c’est l’un de
ceux-là que Thierry Hai Son
Adam, 23 ans, en master 2 de
commerce à l’IAE d’Aix-Marseille,
veut pouvoir poser sur son CV.
Son passage à l’université, il le
voit comme une passerelle, une
occasionpour décrocher un stage
dans un grand groupe et rejoin-
dre une école prestigieuse, quitte
à refaire un nouveau master.
«Parce que le mieux en France,
c’est HEC, affirme-t-il. Et même
dans lemonde.» j

éric nunès

SUR LE PLAN
NATIONAL,

CE SONT 30%
DEBOURSIERS
QUI INTÈGRENT
LES IAE CONTRE
12% EN2022

DANS LES ÉCOLES
DE COMMERCE
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*ThinkForward

GLOBAL
Possibilité d’e!ectuer

les 6 semestres du programme
sur 7 campus di!érents

INTERNATIONAL
8 campus en Afrique du Sud, Brésil,

Chine, États-Unis et France et un
Centre d’Innovation en Intelligence

Artificielle (IA) à Montréal au Canada
+ 180 universités partenaires

dans le monde

SPÉCIALISÉ
+ 100 spécialisations

Doubles et triples diplômes

INTERCONNECTÉ
57 000 diplômés dans le monde

2 500 entreprises partenaires

RECONNU
Classé dans le top 6 français

et le top 20 mondial

WWW.SKEMA-BS.FR
AFRIQUE DU SUD BRÉSIL

CANADA CHINE
ÉTATS-UNIS FRANCE

SKEMA
BUSINESS
SCHOOL

PROGRAMME GRANDE ÉCOLE

PORTES
OUVERTES

Campus Grand Paris, Lille et
Sophia Antipolis

25.11.23
9h-17h

Inscrivez-vous sur
www.skema-bs.fr
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S ur le grand tableau blanc
qui trône à l’entrée de la
salle est dessinée une

courbe dans un repère ortho-
normé. «Aujourd’hui, on va revoir
la fonction exponentielle», annon-
ce Niousha Shahidi, professeure
associée en analyse des données à
l’EDCParis Business School. «C’est
une fonction sympathique car elle
est croissante et croît super vite.»
Depuis trois ans, cettedocteureen
mathématiques appliquées est ré-
quisitionnée une semaine com-
plète, avant chaque rentrée, pour
donner des cours de remise à ni-
veau à tous les étudiants volon-
taires du programme «Grande
école». Ce vendredi matin, elle
encadre un petit groupe de
douze élèves. «On ne cherche pas
à faire d’eux des top matheux,
assure Ahmed Dammak, le direc-
teur des programmes de l’EDC.
Mais les matières quantitatives
abordées – statistique, finance,
comptabilité – exigent quand mê-
meunminimumde connaissances
mathématiques.»
Or, depuis la réforme du bacca-

lauréat en 2019, le compte n’y est
clairement pas. «On a supprimé
lesmathématiques du tronc com-
mun en première et terminale
pour ne garder qu’un cursus de
maths pour les scientifiques»,
rappelle Mélanie Guénais, maî-
tresse de conférences à l’univer-
sité Paris-Saclay et vice-prési-
dente de la Société mathémati-
que de France.
Il y a bien eu rétropédalage à la

rentrée 2023: désormais, tous les
élèves ont à nouveau un ensei-
gnement dans cette discipline
jusqu’en fin de première, à rai-
son d’une heure et demie par se-
maine pour les lycéens n’ayant
pas choisi la spécialité mathé-
matiques. Ces trois dernières an-
nées néanmoins, une grande
partie des élèves n’ont plus eu du
tout d’enseignement de maths
après la seconde. C’était le cas
d’une grande partie des élèves à
profil sciences économiques et
sociales (ES).

STAGE ESTIVAL
D’après une note publiée par le
Collectif maths & sciences en fé-
vrier, plus de la moitié d’entre
eux n’a plus suivi de cours de
maths en première depuis la ré-
forme, et lenombred’élèves asso-
ciant un enseignement de maths
avec les sciences économiques et
sociales avait baissé de 38 %. En
terminale, l’effectif des élèves à
profil ES était resté stable, à envi-
ron 130000. Mais alors qu’avant
2019 tous les élèves suivaient au
moins quatre heures d’enseigne-
ment de maths par semaine, ils
n’étaient plus que 44000 à en
bénéficier en 2021, soit unebaisse
de 67%. «On oublie que lesmaths
sont une brique indispensable
dans beaucoup de cursus du supé-
rieur», rappelle Mélanie Guénais.
Résultat: entre la première et la
terminale, près d’un élève sur
deux a abandonné lesmaths.
Face à cette nouvelle donne, les

écoles ont dû s’adapter. Dès

2021, l’école de commerce Skema
a mis en place un summer camp
de maths obligatoire pour tous
les étudiants du programme Es-
dhem, un double cursus alliant
une licence en économie et droit
et une préparation aux concours
des grandes écoles. Pendant
trois semaines, en août, les étu-
diants ont accès à une plate-
forme en ligne où trouver des
capsules vidéo de cours et des
exercices adaptés à leur niveau.
A l’issue, ils débriefent les exerci-
ces avec les professeurs, sur leur
campus de Lille ou de Sophia An-
tipolis (Alpes-Maritimes), pen-
dant une semaine.
Un dispositif ambitieux qui a

coûté plus de 100000 euros à
l’école sur trois ans, pour un bé-
néfice encore difficile à mesurer.
«On voit moins de décrochages,
assure Olivier Lasmoles, directeur
du programme Esdhemet coordi-
nateur de cette session d’ensei-
gnement estivale. Nos étudiants
ont plus confiance en eux et sont
moins largués dès les premières
heures de cours. En travaillant, ils
arrivent peu à peu à remonter le
niveau au fil de l’année.»
Titulaire d’un bac sciences et

technologies du management et
de la gestion (STMG), Edouard,
19 ans, fait plutôt partie dubasdu
tableau enmaths, mais il s’accro-
che. «Ce summer camp m’a per-
mis de me remettre dans le bain
et de revoir des notions que j’avais
déjà vues, explique-t-il. Mais
comme on devait balayer tout le
programme, on n’avait pas trop le
temps de s’attarder sur des points
précis.» Il espère donc arriver à
suivre durant toute l’année. «Si
ça devient trop compliqué par la
suite, je n’hésiterai pas à prendre
des cours particuliers», promet-il.
Unesituationqui laisseperplexe

Guillaume Hollard, chercheur au
Centre de recherche en économie
et statistique. «Ces dispositifs, c’est
évidemment mieux que rien, ana-
lyse-t-il.Mais pour être vraiment à
l’aise en maths, il faut en faire au
quotidien.» L’Ecole supérieure des

sciences commerciales d’Angers
(Essca) l’a bien compris. En paral-
lèle du séminaire de prérentrée de
trois jours qu’elle propose à toutes
celles et ceux qui n’ont pas choisi
l’option mathématiques expertes
ou complémentaires en termi-
nale, elle a ainsi augmenté sonvo-
lume de cours dans cette disci-
pline pour la gestion en premier
cycle. De quatre-vingt-dix heures
sur trois ans auparavant, elle a
poussé le curseuràcentcinquante
heures en septembre 2021. Avec
unaccompagnement tout au long
de la scolarité. «Si un élève ren-
contre des difficultés en maths, il
est orienté vers notre centre d’ac-
compagnement pédagogique, qui

Lesmaths,
talond’Achilledesétudiants

Depuis la réformedubacen2019, leniveaudesétudiants
enécoledecommercedanscettedisciplineest insuffisant.Certains
établissementsorganisentdes remisesàniveauendébutd’année

«ONOUBLIE
QUE LESMATHS

SONTUNE BRIQUE
INDISPENSABLE
DANS BEAUCOUP

DE CURSUS
DU SUPÉRIEUR»
MÉLANIE GUÉNAIS

maîtresse de conférences
à l’université Paris-Saclay

et vice-présidente
de la Société

mathématique de France

«QUAND
J’AI DEMANDÉ
À L’ÉCOLE

SI C’ÉTAIT GRAVE
D’AVOIR ARRÊTÉ
LESMATHS EN 2DE,

ONM’ADIT
QUENON»

ANAÉ
17ans, élève à l’EDC

39332
C’est, en euros, le salaire brut annuelmoyen hors primes
que touchent les jeunesmanageurs, selon l’édition 2023
de l’enquête « Insertion des diplômés» publiée en juin
par la Conférence des grandes écoles (CGE). Cela reste
plus élevé que chez les ingénieurs (37601 euros), même
si la progression de ces derniers est plus forte: + 4,9 %
en un an, contre + 3,1 % pour lesmanageurs. La prise
en compte des primes creuse encore l’écart en faveur
desmanageurs avec 4300 euros de plus que les ingé-
nieurs. La CGE rappelle néanmoins que ces évolutions
«très favorables» des salaires surviennent dans une
période de forte inflation: «Cela relativise le gain en
termes de pouvoir d’achat réel.»A titre de comparaison,
selon les derniers chiffres de l’Insee, le salairemoyen
dans le secteur privé, toutes professions confondues,
atteignait 41592 euros brut annuels en 2022.

l’aide à identifier le problème», ex-
plique Franck Gavoille, directeur
du programme «Grande école» à
l’Essca. Suivant ses besoins, il
pourra alors être accompagné par
un étudiant moniteur, formé et
rémunérépar l’école.
L’EM Normandie est sur la

même ligne. «Il n’est pas question
de rogner sur nos exigences mais
d’accompagner au mieux nos étu-
diants pour les aider à surmonter
leurs difficultés», insiste sondirec-
teur des études, Didier Aigreville.
Lors de la révision des program-
mes opérée il y a deux ans, la
place accordée aux matières
quantitatives a été renforcée. Sur
la première année de formation

post-bac, trenteheures demathé-
matiques sont désormais déli-
vrées sur les aspects utiles pour
la gestion, auxquelles s’ajoutent
trente heures de statistique.
Derniers exercices de révision

à l’EDC. «Pouvez-vousme donner
la valeur exacte de l’exponentielle
de 2?», demande la professeure
Niousha Shahidi. Les douze élè-
ves assis dans la salle se ruent sur
leur calculatrice. «7,39», répond
l’un d’eux du tac au tac. Anaé,
17 ans, fronce les sourcils, per-
plexe. «Quand j’ai demandé à
l’école si c’était grave d’avoir arrêté
les maths en seconde, on m’a dit
quenon, raconte-t-elle.N’empêche,
en arrivant ici, j’avais peur de me
sentir complètement larguée.»
Pour elle, cette semaine intensive
a donc été plus que bienvenue.
«Au début je ne comprenais rien,
mais j’ai demandé plusieurs fois à
ce qu’on me réexplique. Je suis un
peu plus en confiance. Je sais que
l’année va être difficile, mais je vais
m’accrocher, je n’ai pas le choix.» j

élodie chermann

GRANDE
ÉCOLE
Audencia, une Grande École
à taille humaine meilleure
pour le monde !

SIGEM

7e 27e

Classement

Classement mondial
Masters in Management
2023

Contactez-nous :
concours@audencia.com
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DESSTAGES
OUVRIERS

POURSEFROTTER
AURÉEL

L orsqu’elle traverse les chics Hauts-
de-Seine en transports en com-
mun, chaque matin, avec ses
chaussures de sécurité et sa tenue
orange fluo de ripeuse, Sabine

Sevaistre s’amuse «du regard différent que
les gens portent sur elle».Mais l’étudiante de
21 ans enmanagement à l’Essec a décidé de
«jouer le jeu à fond» pour son stage au sein
de l’entreprise Sepur, spécialisée dans la
collecte et le tri des déchets. Commeplus de
400 étudiants de première année dans
cette grande école de commerce, elle va de-
voir mettre pendant quatre semaines les
mains dans le cambouis lors de « l’expé-
rience terrain», déclinaison maison des
stages dits «ouvriers».
On rencontre Sabine un mercredi matin

au dépôt de Bagneux, à la fin de sa tournée
dans la commune de Boulogne-Billancourt,
où elle est chargée, cette semaine, de vider
et remplacer les poubelles municipales. La
semaineprécédente, elle balayait les rues, et,
dans quelques jours, la collecte des encom-
brants n’aura plus de secret pour elle. «Les
premières journées, j’avais des courbatu-
res partout. En prépa, on est habitués à la fa-
tigue mentale. Là, elle est physique», résume
l’étudiante. Lorsque des passants lui font re-
marquer qu’elle n’a pas le même profil que
ses équipiers de collecte (en majorité des
hommes, plus âgés), elle répond que «c’est
juste pour un mois, pour découvrir la réalité
du terrain et la pénibilité au travail».
Les stages ouvriers constituent une étape

quasi systématique dans les formations
d’ingénieurs : ils permettent de découvrir
la réalité des tâches d’exécution pour de fu-
turs diplômés qui seront amenés à enca-
drer le personnel les effectuant. En revan-
che, ils sont plus rares dans les écoles de
commerce, où l’apprentissage et la maî-
trise technique de la production ne sont
pas directement nécessaires.

«FAIRE PREUVED’HUMILITÉ»
Une poignée de formations en manage-
ment (Essec, Ieseg, certains IAE, ou encore
HEC depuis cette année) en proposent
néanmoins à leurs étudiants, sous des ap-
pellations et des modalités diverses. Parmi
celles-ci, l’Essec fait figure de précurseure,
en relançant, dès 2007, les stages, après
qu’ils sont tombés en désuétude dans les
années 1980. Yann Kerninon, coordinateur
de l’expérience terrain à l’Essec, en rappelle
les objectifs pédagogiques: «Après les par-
cours brillants des étudiants en classe prépa-
ratoire, principalement construits sur la
maîtrise d’enseignements théoriques, cette
période de confrontation au réel, àune expé-
rience physique et émotionnelle dès le début
de la formation, bouscule les certitudes
qu’ils peuvent avoir sur leurs compétences et
sur ce qu’on attend d’eux.»
Alors que les grandes écoles font réguliè-

rement les gros titres pour leur manque de

diversité sociale et territoriale, l’objectif de
ce stage ouvrier est aussi de «faire ren-
contrer [aux étudiants] des personnes d’ori-
gine sociale, géographique, scolaire et cultu-
relle différentes», souligne le coordinateur.
Mais aussi de les confronter au fonctionne-
ment global d’une organisation, aux enjeux
de hiérarchie, d’équipe et de management.
Car «après leur école, ces jeunes décrochent
rapidement des postes d’encadrement où ils
doivent prendre des décisions en ayant cons-
cience de la réalité et des contraintes des
agents», complète Claude Yovovi, le respon-
sable du site Sepur de Bagneux. Outre des
bras supplémentairespour ramasser feuilles
et poubelles, les étudiants comme Sabine
apportent en retour «un regard extérieur sur
le fonctionnement et l’organisation de l’entre-
prise», assure le professionnel. Les entrepri-
ses participantes peuvent aussi caresser l’es-
poir que ces brillants étudiants se souvien-
dront d’elles, lorsque, une fois diplômés, ils
devront choisir leur employeur.
Dans les rayons d’une grande surface, au

service ou à la plonge dans un fast-food, au
chargement de camions pour une chaîne de
distribution: une grosse moitié des étu-
diants de première année de l’Essec se dirige
ainsi, chaque année, vers des stages ouvriers
dans lesmilieux de l’industrie ou du service.
L’autre partie des élèves se tourne vers des
postesd’exécutionauseind’associationshu-
manitaires (banque alimentaire, Emmaüs,
etc.). C’est le cas de Yasmine Bayed, 20 ans,
qui a demandé à passer ces quatre semaines
à l’Auberge des migrants de Calais (Pas-de-
Calais), association d’aide aux personnes en

situation d’exil. «Le matin, je peux me re-
trouver à couper des oignons avec d’autres
bénévoles pour le repas du midi, pour en-
suite aller aider à confectionner les caisses
de colis alimentaires, puis partir à la ren-
contre de migrants. C’est très varié, raconte
l’étudiante. J’apprendsà travailler en équipe,
à être ponctuelle, à faire preuve d’humilité et
à gérer mon stress.»
Contrairement à d’autres formations qui

laissent les étudiants trouver les stages
ouvriers, l’Essec prend à sa charge la recher-
che de ces stages pour les élèves. Et ce, «afin
de garantir leur qualité et éviter les écueils
des années 1980 où régnaient des inégalités
fortes entre les élèves ayant le réseau pour
dégoter un faux stage ouvrier passé à faire
des photocopies dans l’entreprise familiale et
les autres faisant réellement les trois-huit»,
commente Yann Kerninon.

«MANAGEMENT PLUS HUMAIN»
C’est aussi la décisionqu’a priseHECParis en
cette rentrée 2023, à l’occasion du lancement
de ses «stages terrain» de trois semaines
pour ses élèves de première année. «Les étu-
diants peuvent avoir a priori une vision de
l’entreprise comme un simple outil de gestion
financière, juridique, logistique. Mais elle a
d’abord ses rythmes, ses hommes et ses fem-
mes qui se lèvent le matin, avec des contrain-
tes physiques, qu’ils doivent aussi découvrir
durant la formation», expliqueRomainBriat,
directeur exécutif du centre Purpose deHEC,
qui mène une réflexion sur l’évolution de la
pédagogie de l’école. «J’ai mal au dos, je me
rends comptedugros rythmede travail qu’ont

les employés ici. Connaître dans son corps
ces conditions de travail ne peut que nous
amener à avoir un management plus hu-
main plus tard», veut croire Augustin
Payard, étudiant de l’Essec de 20 ans, en
stageouvrier à lamise en rayonau seind’un
magasin Métro. Il y a aussi pris conscience
de « la logistique complexe pour que le
produit arrive dans le chariot des clients, et de
ce qu’impliquent les rapports hiérarchiques
entre les employés».
En janvier, quelque 370 étudiants de pre-

mière année de HEC feront, pour la pre-
mière fois, des stages demanutentionnaire,
de magasinier, de caissier, d’agent de pro-
duction, d’aide-cuisinier, d’agent d’entre-
tien ou encore d’ouvrier agricole. Ces stages
s’inscriront dans le cadre du «parcours en-
gagement», qui prévoit aussi, en début de
scolarité, un séminaire sur les enjeux so-
ciaux et écologiques, et un engagement bé-
névole d’une trentaine d’heures dans une
association d’intérêt général.

«DISTANCENÉCESSAIRE»
Selonplusieurs interlocuteurs interrogéspar
LeMonde, ce lancement du stage ouvrier par
HEC Paris laisse présager de leur multiplica-
tion dans les écoles de management. Alors
que la concurrence règne d’un établisse-
ment à l’autre, ce type d’expérience propo-
sée aux élèves peut, en effet, constituer un
élément de distinction.
Pour la doctorante en sociologie Margaux

Trarieux, qui s’apprête à publier une thèse
sur la construction sociale des étudiants en
école de commerce, cette évolution serait
«symboliquement intéressante» pour des
formations en management dont l’un des
rôles historiques «est d’apprendre aux futurs
manageurs à garder une distance vis-à-vis du
réel». Selon elle, cettemise à distance est né-
cessaire, car, au sein des entreprises, c’est sur
ces derniers que repose la charge «de gérer
les contradictions entre le travail et le capital,
les intérêts des exécutants et ceux des action-
naires, la croissance de la production et son
impact social ou environnemental».
Raison pour laquelle les écoles de com-

merce préfèrent, par exemple, impliquer les
élèves dans la gestion des associations étu-
diantes, plutôt que les exposer au terrain.
«Les associations permettent notamment de
développer une posture ludique vis-à-vis du
réel et de ses prises de décision», explique la
chercheuse. Mais, depuis quelques années,
les écoles sont sommées de répondre aux
crises sociales et écologiques et ont donc
choisi de confronter leurs étudiants aux en-
jeuxde l’époque, avec ces expériencesde sta-
ges ouvriers ou d’engagements humanitai-
res. Reste à savoir si quatre semaines de ren-
contre avec les problématiques de terrain,
même en «jouant le jeu à fond», comme le
dit Sabine, seront suffisantes pour infléchir
leur «management de demain». j

séverin graveleau

Cesexpériencespermettentauxétudiants
deseconfronterà la réalitéduterrain,

à lapénibilitéautravail età ladiversitésociale

«EN PRÉPA,
ON EST HABITUÉS
À LA FATIGUE
MENTALE.

LÀ, ELLE EST
PHYSIQUE»
SABINE SEVAISTRE
étudiante à l’Essec

Sabine Sevaistre,
étudiante à l’Essec,
première année,
ici en stage ouvrier
dans la société
Sepur, à Boulogne-
Billancourt
(Hauts-de-Seine),
le 2novembre.
DENIS BOURGES/
TENDANCE FLOUE
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LAFORMULEGAGNANTE
DEL’APPRENTISSAGE

Initialementdévoluaux jeunes lesmoinsqualifiés, cedispositif
sedéploiedans lesécolesdecommerceetaunfrancsuccès

«JADIS QUALIFIÉ
DEVOIE

DE GARAGE,
L’APPRENTISSAGE

EST DEVENU
UNE FILIÈRE

D’EXCELLENCE»
VINCENZOVINZI
doyen de l’Essec

U ne nouvelle corde
est venue garnir
l’arc des diplômés
des grandes écoles
de commerce. Ces

établissements de l’élite regor-
gent d’outils pour parfaire l’inser-
tion professionnelle de leurs re-
crues: un corps professoral qui
compte des professionnels ou
des décideurs de haut niveau; la
possibilité de faire des césures
pour multiplier les stages; une
ouverture à l’international pour
parfaire ses compétences linguis-

tiques; un puissant réseau d’alu-
mni; et désormais, l’apprentis-
sage. Cette formule permet aux
étudiants d’alterner cours et tra-
vail en entreprise, en étant rému-
nérés et en étant exonérés des
frais de scolarité considérables
dans les écoles de management.
Elle est de plus en plus plébisci-
tée. «Jadis qualifié de voie de ga-
rage, l’apprentissage est devenu
une filière d’excellence», se réjouit
Vincenzo Vinzi, doyen de l’Essec.
Fin septembre, la grande école

de commerce fêtait les 30 ans de

auprès de 1000 étudiants et
400 chefs d’entreprise. Pour 91%
des étudiants interrogés, les étu-
des en apprentissage ont autant
voire plus de valeur que les étu-
des classiques.
C’est le caspourMarineLavigne,

23 ans. Après avoir passé la
deuxième année de son bachelor
en management, le Global BBA,
sur le campus de Singapour de
l’Essec, elle signe un contrat d’ap-
prentissage avec une agence de
marketing digital à Paris. «Je fais
six mois en entreprise, six mois à
l’école. J’ai pu partir en échange
universitaireà LosAngeles. Amon
retour en entreprise, j’ai demandé
à avoir plus de responsabilités en
interne. J’ai désormais les mêmes
tâches et les mêmes clients qu’un
collègue en CDI. Je n’ai pas à
payer mes frais de scolarité. Je
touche 1350 euros par mois, sans
compter les titres-restaurants et
le passe Navigo.»
A l’ESCP, l’alternanceenmaster 2

a connu une croissance de 120 %
depuis 2020. «Les alternants re-
présentent 15 % des effectifs de no-
tre Master in Management», note
Isabelle de Boysson, professeure
de management à l’ESCP. Pierre
Ducasse en fait partie. Après un
parcours scolaire qu’il définit
comme «classique» – deux an-
nées de prépa, entrée à l’ESCP
en2019–, le jeunede23anschoisit
de faire sa dernière année en ap-
prentissage chez L’Oréal: «On m’a
confié beaucoup de responsabili-
tés, j’encadrais deux stagiaires qui
avaient quasiment mon âge.» Il a
signéunCDI en juindernier, deux
mois avant la fin de son contrat.

«PEUDE FREINS»
L’apprentissage dans l’enseigne-
ment supérieur, «c’est peu de
freins et beaucoup d’avantages»,
analyse Aurélien Cadiou, prési-
dent de l’Association nationale
des apprentis de France (ANAF).
De nombreuses écoles de mana-
gement ont profité de la loi du
5 septembre 2018 «pour la li-
berté de choisir son avenir pro-
fessionnel» pour se lancer ou
renforcer leur politique d’alter-
nance. «Avant 2018, ouvrir unCFA
nécessitait une autorisation des
conseils régionaux, et ces derniers
freinaient les ouvertures dans le
supérieur pour privilégier l’infra-
bac [les diplômes inférieurs au
baccalauréat]. En 2018, cette
contrainte administrative saute.
Les écoles voient dans l’appren-
tissage unmoyen d’avoir des nou-
veaux clients avec un finance-
ment assuré par un opérateur de
compétences [organisme agréé
par l’Etat chargé d’accompagner
la formation professionnelle]»,
analyse Aurélien Cadiou.
Le système est tout aussi inté-

ressant pour les entreprises, qui
peuvent, avec l’apprentissage,
prérecruter des jeunes talents.
L’opération s’avère avantageuse
avec les diplômés du supérieur,
précise Aurélien Cadiou: «Un
apprenti boucher de 18 ans coû-
tera autant à l’entreprise qu’un
apprenti issu d’école de com-
merce. Or le salaire d’un jeune
boucher avoisine les 1800 euros,
contre 3000 euros pour un di-
plômé d’école demanagement.»
Certains employeurs vont jus-

qu’à profiter du dispositif pour
s’offrir des employés surdiplômés
à prix cassé. Sous le couvert de
l’anonymat, un responsabled’une
école de commerce raconte avoir
accompagné une apprentie dans
sa rupture de contrat: «Une so-
ciété de conseil spécialisée dans
une industrie particulière l’avait
recrutée comme consultante ju-
nior. En réalité, elle remplaçait une
secrétaire.» Directeur du pro-
gramme bachelor à l’Istec, une
écoledecommerceparisiennequi
propose l’alternance dès le bache-
lor, Gurvan Branellec se dit parti-
culièrement attentif à ses appren-
tis de première ou de deuxième
année, plus susceptibles d’être ex-
ploités commemain-d’œuvre cor-
véable: «On veille à ce que l’entre-
prise participe bien à la formation
de l’apprenti, on l’inviteàparticiper
aux soutenances de mémoire de
fin d’études, on convie les tuteurs.

Si ça ne va pas, je conseille aux
jeunes de rompre le contrat.»
Selon le baromètre 2023 de la

fondation Adecco, du cabinet
Quintet conseil et de l’associa-
tion Walt, qui a interrogé près de
600 entreprises et plus de 500 al-
ternants, 24 % des apprentis, soit
un sur quatre, mettent un terme
à leur contrat avant la fin de la
formation ou pendant la période
d’essai. Les départs peuvent être
liés à des entreprises aux prati-
quespeu scrupuleuses,mais sont
surtout le fait d’étudiants très
exigeants.«Ona la chanced’avoir
des étudiants au profil affûté, qui
n’hésitent pas à aller voir ailleurs
s’ils trouvent une entreprise qui
les paiemieux.Onessaie de les dis-
suader, car l’apprentissage, c’est
avant tout une occasion d’ap-
prendre unmétier et demettre en
pratique les connaissances aca-
démiques, et c’est un vrai engage-
ment avec l’entreprise», assure
Denis Poulain.

25%D’ANCIENS BOURSIERS
Entreprises et étudiants ne sont
pas les seuls à avoir une appro-
che opportuniste de l’apprentis-
sage. Les grandes écoles aussi
sont accusées de capter des res-
sources initialement destinées
aux jeunes les moins qualifiés.
Dans son rapport sur la forma-
tion en alternance, la Cour des
comptes note que, parmi les près
de 800000 contrats d’apprentis-
sage signés en 2021, la part des
étudiants de niveau bac + 2 ou
plus atteint 38,8 %, contre 20,3 %
en 2016. Inversement, on ne
compte plus que 11,1 % d’élèves
au niveau CAP en 2021, contre
21,4 % en 2016. Les effectifs se
concentrent désormais sur le
secteur tertiaire, plutôt que sur
les secteurs traditionnellement
concernés, comme l’artisanat,
l’industrie, la construction ou
l’agriculture. Enfin, si l’appren-
tissage permet d’augmenter
considérablement le taux d’em-
ployabilité au niveau bac ou
infra-bac, «dans les grandes éco-
les de commerce, apprentis com-
me étudiants affichent quoi qu’il
en soit d’excellents résultats»,
souligne Aurélien Cadiou.
Les écoles demanagement, ma-

joritairement fréquentées par des
enfants de cadres, évoquent un
dispositif qui permet une meil-
leure ouverture sociale. «En de-
hors de son intérêt en termes de
professionnalisation et d’inser-
tion, la filière apprentissage per-
met d’accompagner les familles
moins aisées», souligne Isabelle
de Boysson. A l’Essec, 25%des ap-
prentis sont d’anciens boursiers:
«Ils perdent leur bourse lorsqu’ils
optent pour l’alternance, mais le
dispositif est bien plus avanta-
geux», précise Denis Poulain.

son centre de formation d’ap-
prentis (CFA), précise Denis Pou-
lain, qui en est le directeur :
«Nous avons été pionniers dans
l’apprentissage, malgré les réti-
cences de quelques professeurs et
étudiants, redoutant une dévalo-
risation du diplôme. Aujourd’hui,
l’alternance est proposée par 85%
des écoles de la CGE [conférence
des grandes écoles].»
Lesétudiants en sont friands. En

partenariat avec l’Essec, l’IFOP a
publié en septembre une enquête
exclusive sur le sujet réalisée
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Pour les futurs entrepreneurs globe-trotteurs

Pour les passionnés par l’IA, les mathématiques
et la tech -
En partenariat avec École Centrale de Lyon

Pur celles et ceux qui souhaitent allier
compétences artistiques et entrepreneuriales -
En partenariat avec le Cours Florent

GlobalBBA

BSc inDataScience forResponsibleBusiness

BA inActing&Entrepreneurship

Rejoindre
emlyon business school
après le bac,
c’est possible grâce à nos
programmesbachelor !
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Desabus
danscertainesécoles

Profitantdesnouvelles règlesd’accèsà l’apprentissage,
desétablissementsaudiplômenonreconnupar l’Etat recrutent

desapprentisà tourdebras.Etn’hésitentpasà leur facturersouvent
des frais indus, toutennégligeant leuraccompagnement

J e suis dos aumur.» «Je n’ai pas les
moyens de financer ma forma-
tion.» «Je regrette d’avoir repris
mes études en alternance.» Un

nouveau type de témoignages a fait
son apparition sur la plate-
formeSOS Apprenti. Le tchat en ligne,
géré par des salariés de l’Association
des apprentis de France (ANAF), re-
gorge de récits de jeunes sommés de
rembourser une partie, voire l’inté-
gralité, de leurs frais de scolarité en
écoledecommerce, alorsmêmequ’ils
suivent leur cursus en apprentissage,
censé les exonérer de tout coût. «On
avait très peu d’appels à l’aide avant la
réforme de l’apprentissage. Depuis
2018, on en a beaucoup», résume
Aurélien Cadiou, président de l’ANAF.
En simplifiant l’accès à l’apprentis-

sage, la loi «avenir professionnel» de
2018 a contribué à la démocratisation
de ce dispositif dans l’enseignement
supérieur. La Conférence des grandes
écoles amêmepublié, en 2022, unba-
romètre sur le sujet. On y apprend
que 81 % des grandes écoles propo-

sent au moins une formation en ap-
prentissage et que les apprentis re-
présentent un quart des effectifs des
établissements qui ont opté pour
cette formule. Mais la qualité des for-
mations peut être défaillante,
comme l’accompagnement des élè-
ves, parfois inexistant.

APPELÀ LA VIGILANCE
Après un BUT techniques de com-
mercialisation,Mélissaviseuneécole
de gestion. La jeune femmede 24 ans,
qui souhaite garder l’anonymat, se
laisse séduire par un nouvel établis-
sement à la communication tapa-
geuse. Originaire d’Auvergne, elle
doit trouver un apprentissage si elle
veut financer ses études à Paris. «On
m’a promis un suivi de qualité, un ré-
seau de 200 entreprises partenaires.»
Pourtant, Mélissa ne reçoit aucune
offre de la part de son école. Elle
envoie des centaines de candidatu-
res. Sans succès. «J’ai fini par com-
prendre que de nombreux apprentis
de l’école travaillaient… pour l’école!
Ils s’occupaient de la communication,
des entretiens d’embauche…»Mélissa
finit par renoncer et se contente de
son bac + 3. Elle accepte un travail ali-
mentaire et monte aujourd’hui son
entreprise de graphisme.
Confrontés à un manque d’accom-

pagnement de la part de leur école,
d’autres aspirants apprentis accep-
tent des contrats à la hâte. Quitte à les
rompre tout aussi rapidement. «C’est
ce qui explique, en partie, le taux de
rupture de contrats, inquiétant dans
certains domaines», estime Denis
Poulain. Le directeur du centre de for-
mation d’apprentis de l’Essec invite
les étudiants à bien réfléchir avant de
signer un contrat: «Discutez avec les
anciens apprentis, ce sont lesmeilleurs
ambassadeurs. Un apprentissage, ce
n’est pas juste un moyen de faire ses
études gratuitement.» Il insiste égale-

ment sur la responsabilité des écoles,
tenues d’assister les apprentis, avant
même la signature du contrat.
C’est loin d’être toujours le cas. Les

salons étudiants regorgent denouvel-
les écoles enregistrées au répertoire
national des certifications profession-
nelles du ministère du travail, sans
pour autant être reconnues par lemi-
nistère de l’enseignement supérieur.
«Ces établissements jouent souvent
sur les mots pour tirer profit des étu-
diants. Un apprenti n’a aucun reste à
charge à payer, tous ses frais de scola-
rité sont pris en compte. Certaines éco-
les parlent donc d’alternance, un terme
beaucoup plus flou, et réclament des
acomptes ou des frais annexes. C’est
une pratique abusive», déplore Gur-
van Branellec, directeur du pro-
grammebachelor à l’Istec.
Dans les cas lesplusextrêmes, les re-

crues se retrouvent àdevoir rembour-
ser leurs fraisdescolarité.AurélienCa-
diouévoquedesécolesqui font signer
des contrats stipulant que toute an-
née commencée est intégralement
due. «Au lieu d’intégrer les aspirants
apprentis en tant que stagiaires de la
formation professionnelle, ils leur font
signer un contrat en tant qu’étudiant.
Du coup, si au bout de sixmois ils n’ont
toujours pas d’employeur, les jeunes
doivent s’acquitter de frais de scolarité
de plusieursmilliers d’euros.»Mobilisé
sur le sujet depuis 2018, le président
de l’ANAF appelle les pouvoirs publics
à une plus grande vigilance. «Au dé-
but duCovid, uneaide exceptionnelleà
l’apprentissage avait fait son appari-
tion. Du jour au lendemain, des classes
entières s’étaient remplies d’aspirants
apprentis, sans entreprise.A l’époque, il
avait suffi que le ministère du travail
évoque des contrôles pour que ces pra-
tiques abusives cessent.» Il serait
temps, insiste-t-il, de taper de nou-
veau dupoing sur la table. j

m. na.

«ONM’A PROMIS
UN SUIVI DEQUALITÉ,

UN RÉSEAU
DE 200 ENTREPRISES
PARTENAIRES. (…)

MAIS J’AI FINI
PAR COMPRENDRE
QUEDENOMBREUX

APPRENTIS
DE L’ÉCOLE

TRAVAILLAIENT…
POUR L’ÉCOLE!»

MÉLISSA
ex-apprentie

Anne Zuccarelli, de l’Edhec, s’in-
terroge: «Veut-on vraiment frei-
ner l’apprentissage dans le supé-
rieur, alorsmême qu’il lui a permis
de gagner ses lettres de noblesse?»
Parmi les écoles de commerce

les mieux classées, seule HEC ne
propose pas d’apprentissage.
«Nous préférons aider l’étudiant
qui a des problèmes financiers à
travers notre fondation, en levant
des fonds, ou par la césure, ce qui
permet une plus grande liberté
que l’apprentissage», expliquait le
directeur général de HEC Eloïc
Peyrache, lors de la conférence de
presse de l’école, le 13juin. Il rap-
pelait également qu’«il y a des
personnes qui ont plus besoin que
[les] élèves [d’HEC] d’être financés
par l’apprentissage, au moment
où les ressources se raréfient».
Aurélien Cadiou déplore cette

vision «uniquement financière»
de l’alternance. L’apprentissage,
martèle le président de l’ANAF,
est avant tout «une formule péda-

gogique qui permet à des jeunes
qui ne se voyaient pas passer plu-
sieurs années sur les bancs de
l’école de pousser jusqu’à bac + 5».
Il est tout aussi critique envers les
établissements de management
qui évoquentundispositif garant
d’ouverture sociale, ne retenant
que les critères financiers: «Pour
ces écoles, l’apprentissage n’est
qu’une autre forme de recrute-
ment des jeunes. Ils choisissent les
meilleurs, dans un objectif de
réussite maximale. Ils ne donnent
aucune chance à un jeune issu de
bac pro. On a beau répéter aux
jeunes de niveau bac ou infra-bac
que ce n’est pas parce qu’ils choi-
sissent un apprentissage qu’ils
n’iront pas jusqu’à bac + 5, en réa-
lité, c’est très compliqué.» L’essor
de l’alternance dans les grandes
écoles a bel et bien contribué à
redorer le blason de l’apprentis-
sage… mais dans l’enseignement
supérieur uniquement. j

margherita nasi
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I ci, une photo d’une camionnette des
carabinieri en flammes, des slogans
antifascistes et l’affiche d’un concert
de ska punk. Là, tout sorte de bibelots
enfantins, dont une majorité de pro-

duits dérivés de Star Wars. Visiter l’apparte-
ment de Zerocalcare àRebibbia, dans la péri-
phérie nord-est de Rome, c’est plonger dans
son univers. C’est en fusionnant colère et
humour, intime et politique, que cet enfant
des quartiers populaires, biberonné aux
squats et aux concerts punk, est devenu l’un
des auteurs les plus célèbres d’Italie.
Ses BD, comme La Prophétie du tatou (Pa-

quet, 2014), Kobane Calling et Oublie mon
nom (Cambourakis, 2016, 2017), se vendent à
des centaines de milliers d’exemplaires. Sur
Netflix, ses séries d’animation A découper
suivant les pointillés et Ce monde ne m’aura
pas, comptabilisent plusieurs millions de
vues. En dépit de son succès mondial, Zero-
calcarehabite toujoursdans lequartierpopu-
laire qui l’a vugrandir. Son italien reste teinté
d’un fort accent romain, et son français est
impeccable. Il supporte toujours l’AS Roma.
Et regrette, dit-il, ses années de jeunesse:
«Rome était alors bourrée de conflits, mais
aussi gorgée de solidarité. Les fachos étaient
dans les rues, pas au gouvernement.»

Dans quel milieu avez-vous grandi?
A Rebibbia, un quartier de la périphérie ro-

maine dont est originaire mon père. Ma
mère est française, elle a unehistoire compli-
quée. Ses papiers indiquent qu’elle est née à
Paris, mais sa famille est originaire du Sud.
Ma grand-mère, orpheline, a grandi au sein
d’une famille de nobles russes en exil àNice.
Elle a été donnée en épouse à un noble an-
glais, qui était, en réalité, un arnaqueur ita-
lien. Jemesuispenché surcettehistoire fami-
liale rocambolesque dansOubliemonnom.
Mes parents se sont séparés quand j’étais

enfant. Ma mère n’a pas voulu quitter Re-
bibbia pour que je reste près demonpère. En

revanche, quandelle a vuque jene lui répon-
dais qu’en italien, elle m’a m’inscrit au lycée
Chateaubriand de Rome, un établissement
huppé. J’ai connu, d’un côté, la vie en ban-
lieue populaire; de l’autre, un univers inter-
national et cultivé. Partout, j’étais en déca-
lage.Mes camaradesde classehabitaient loin
deRebibbia, je ne les fréquentais donc pas en
dehors des cours. Par ailleurs, les relations
sociales dans cet établissement étaient struc-
turées en castes, qui correspondaient moins
à la situation économique des élèves qu’à
leur côté cool. Etmoi, j’étais plutôt un loser.
J’étais plus à l’aise avec les gens de mon

quartier, mais il y avait des choses que je ne
partageaispasaveceux, jen’aipas connu,par
exemple, la déliquescencede l’écolepublique
italienne. Ce n’est qu’à 16 ans, lorsque j’ai pu
sortir tout seul, que j’ai trouvé des amis qui
me correspondaient, dans lemilieu punk ro-
main. Comme je ne jouais pas d’instrument,
je dessinais les pochettes de CDdemes amis.

A 16 ans, vous commencez également
à fréquenter les centres sociaux.
De quoi s’agit-il ?
Il s’agit de bâtiments abandonnés squattés

par des collectifs dans le but d’en faire des
points de rencontre au seinduquartier: on y
projettedes films,onyorganisedesconcerts,
des présentations de livres, des débats politi-
ques. Dans les années 1990, les centres so-
ciaux étaient les seuls endroits où l’on pou-
vait jouer du punk. C’est là aussi que se réu-
nissait la gauche alternative italienne. Je m’y
suis formé culturellement et politiquement.
A 17 ans, je suis devenu straight edge,

une branche du punk dont les adeptes ne
consomment pas d’alcool, de tabac ou de
drogues. Çam’a permis de rester dans lemi-
lieu punk sans me détruire. Au même mo-
ment, j’ai participé aux protestations contre
le sommet du G8 à Gênes, en juillet 2001. La
violence déchaînée par la police sur des ma-
nifestants pacifiques m’a profondément

marqué. J’ai commencéàprendreconscience
du genre de BD sur lequel je voulais tra-
vailler: une BD qui raconte les faits tels qu’ils
sont, sansmédiation.

A 18 ans, vous vous inscrivez à la fac,
sans jamais y aller. Pourquoi?
Je n’y suis allé que trois mois. Je m’étais

inscrit en langues – français et anglais –, la
facilité pour moi. Pourtant, j’ai raté mon
premier examen. C’était de la linguistique.
Ça m’a tellement déprimé que j’ai décidé de
ne plus y aller. Je prenais le métro le matin,
et j’y passais toute la journée. Je lisais, et
quand le métro se vidait, je faisais des tags.
Cette routine a duré pendant plusieurs
mois. Je n’osais pas en parler àmamère, elle
ne s’est rendu compte de rien.
Après, j’ai pris un boulot alimentaire à l’aé-

roport. Je m’occupais du contrôle qualité. En
fait, j’étais une balance. Je chronométrais le
temps qui s’écoulait entre le début de la
queue et le check-in, soi-disant pour pouvoir
direauxpassagersquel serait leur tempsd’at-
tente. En réalité, c’était pour évaluer l’effica-
cité de l’employé. Après, j’ai travaillé dans un
call center, puis dans un studio d’animation.
J’ai donné des cours de français et traduit
des documentaires de chasse et de pêche. Je
détestais tout ce que je faisais. Mais ça m’a
permis d’être financièrement indépendant.
A 23 ans, je suis allé vivre tout seul, àRebib-

bia. Je me nourrissais de pâtes et de plum
cake [des sortes de madeleines industrielles].
J’ai fini par avoir d’horribles douleurs à la
langue. J’avais le scorbut. Aujourd’hui, mon
alimentationn’a pas beaucoup changé,mais
j’achète des légumes déjà cuits et je les ré-
chauffe aumicro-ondes. Je vis toujours seul.

A 28 ans, vous arrêtez les boulots
alimentaires. Pourquoi?
L’essor des téléchargements sur Internet a

bouleversé le marché des traductions: des
internautes sous-titraient gratuitement, on

n’avait plus besoin de moi. Les journaux
pour lesquels je faisais des illustrations ont
tous mis la clé sous la porte à la suite de la
crise de 2008. Il ne me restait plus que les
cours de français. J’ai survécu grâce à mes
économies, mais, en 2011, je n’avais plus
rien, j’étais à deux doigts de retourner vivre
chezmamère.
Et c’est pile le moment où la BD a com-

mencé à fonctionner pour moi. L’année
précédente, j’avais publié de petites histoi-
res autobiographiques dans un magazine.
La publication a fermé, mais son directeur,
Makkox [un auteur de BD et animateur de
télévision connu en Italie], m’a suggéré
d’ouvrir un blog et de publier un livre. Je l’ai
écouté. Le blog a cartonné, àunmoment où
les réseaux sociaux étaient en plein essor.
Le livre aussi. Peut-être parce que, jus-
que-là, personne en Italie n’avait encore fait
de l’autofiction centrée sur la génération
des jeunes précaires. Beaucoup de lecteurs
se sont reconnus dansmes histoires.

Comment avez-vous vécu votre succès?
Mal. A nouveau, j’évoluais entre deux

mondes. Il y avait d’un côté tout ce que je
donnais àvoir aupublic:mes amis, devenus
des personnages qu’on retrouve dans mes
histoires, tout commema conscience, sym-
bolisée par un tatou, un être introverti qui
se renferme sur lui-même. Mais je n’évo-
quais pas l’univers des centres sociaux,
beaucoup plus politisé. J’avais peur que, si le
public découvrait cette autre facette demon
univers, il nem’aimerait plus.
Cettedichotomieaduréde façonschizoph-

rénique jusqu’en 2014, date à laquelle je me
rends à Kobané. Adolescent, j’avais étémar-
quépar la visite d’AbdullahOcalan, le chef du
Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), à
Rome. Lors de la guerre civile syrienne, j’ai
été impressionnépar le courage des femmes
kurdes qui défendaient Kobané. Les Kurdes
parlaient le même langage que celui em-
ployé dans les centres sociaux: liberté des
femmes, coexistence des cultures, redistri-
bution des richesses. Je suis allé les soutenir.
Et j’enai tiré laBDKobaneCalling, qui estune
sorte de journal de bord trèsmilitant.
Çaademandébeaucoupplusdediplomatie

par rapport à ce que je fais d’habitude, mais
j’ai gardé une continuité avec mon travail
précédent: on y retrouve lesmêmes person-
nages, le même humour. La BD a cartonné.
Mais mon travail est devenu encore plus
compliqué : désormais, tous ceux qui ont
une cause sociale pour laquelle ils se battent
viennent me voir pour que j’en devienne le
porte-parole, c’est ingérable.

Peut-on être un auteur à succès sans
trahir l’univers des centres sociaux?
Je dois constamment désamorcer des

conflits, je dirais que c’estmon activité quo-
tidienne. Si je donne une interview à la
presse, je vérifie ce qui a été publié dans le
journal en question. Ont-ils signé un édito
réclamant la prison pour un de mes co-
pains? Mamère est fière si je passe à la télé
ou si je suis en «une» d’unmagazine. Mais
dans le milieu des centres sociaux, c’est la
honte. La série surNetflix, c’était compliqué
aussi, car, dansmonmilieu, c’est avant tout
une multinationale américaine. Mais moi,
j’avais très envie de faire de l’animation. J’ai
atteint une autre dimension du succès. Mes
BDsevendentà200000exemplaires. Les sé-
ries sont vues par desmillions de personnes.
Mon quotidien est devenu infernal.
A chaque réveil, il me faut trente secondes

pour comprendre où je suis. Je passema vie
en déplacement pour signer des dédicaces
et animer des rencontres. J’ai du mal à tra-
vailler surmes projets, je le fais dans le train,
dans les aéroports, dans les salles d’attente.
Je repasse par Rome une fois par semaine, je
lave mon linge, je vais voir mon psy. Je
n’aime pas cette vie. J’ai ce rythme depuis
huit ans, et ça s’est aggravé avec Netflix.
Je n’ai pas un seul jour de repos, mais je

suis incapable de dire non, je culpabilise. Je
culpabilise aussi vis-à-vis de mes amis. Ils
sont intelligents, sensibles, généreux, et
n’ont pas eu ma chance. J’aimerais partager
mon succès,mais je ne sais pas comment les
impliquer. Peut-être que je saurai m’arrêter
si j’ai un enfant un jour. Mais j’ai bientôt
40 ans, et je ne vois pas avec qui.

Diriez-vous que 20 ans était
le plus bel âge?
Avec le recul, je me dis qu’à 20 ans j’avais

une vie parfaite. Je travaillais pour payer le
loyer, et je faisais ce qui me chantait le reste
du temps – j’allais à des concerts, je discutais
politique dans les centres sociaux. Mais
j’avais le sentiment que quelque chose n’al-
lait pas bien. Je l’attribuais àmaprécarité, à la
peur deme retrouver dans l’impossibilité de
payer mon loyer. Par la suite, lorsque j’ai
trouvéunestabilitééconomique, j’ai compris
qu’il ne s’agissait que d’un alibi. Ce qui ne va
pas est bien plus ancré enmoi. j
propos recueillis par margherita nasi

J’AVAIS 20 ANS

«J’ÉVOLUAISENTRE
DEUXMONDES.PARTOUT,

J’ÉTAISENDÉCALAGE»
ZEROCALCARE

Ledessinateur italienrevientsursonenfanceromaine,
sadécouvertede l’universpunketdescentressociaux,

sesannéesdeprécaritépuissonsuccès,acquisavecsesBD

Zerocalcare àMilan, en2022. ROSDIANA CIARAVOLO

«DÉSORMAIS,
TOUS CEUX
QUI ONT UNE

CAUSE SOCIALE
VIENNENTME

VOIR POURQUE
J’ENDEVIENNE

LE PORTE-
PAROLE, C’EST
INGÉRABLE»
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RENCONTRES DU TROISIÈME TYPE

LA«SITUATIONSHIP»
OUCESHISTOIRES
D’UNSOIRQUI

DURENTDEUXANS
Plutôtquedesedéclarerencouple,

deplusenplusdevingtenairespréfèrentvivre
dansunezonegrise relationnelle.Unflou
souventsubiparunedesdeuxpersonnes

CHIARA DATTOLA

I l y a cette histoire de bisou sur le front.
Et puis, les petits surnoms, lamain te-
nue dans la rue, les câlins, un «merci,
je t’aime» lâché négligemment et re-
tiré aussitôt, les petits déjeuners avec

ses parents, des journées entières passées à
traîner dans sa chambre… Pourtant, Lou
(tous les témoins ont demandé à rester ano-
nymes) n’était pas en couple avec le garçon
qu’elle fréquentait. Elle ne l’a jamais été.
«J’ai essayé de lui parler pour mettre un

mot sur la relation, se souvient la jeune
femme de 23 ans, agente d’accueil dans une
entreprise.Mais ilm’a dit qu’il ne pouvait pas
s’engager, qu’il n’était pas capable demedon-
ner plus.» Et, en même temps, il lui répète
qu’il a besoin d’elle, qu’il n’y a qu’avec elle
qu’il se sent bien. Alors, elle reste.
Lou qualifie cette relation qu’elle a vécue

lors de sa première année universitaire
en 2019 de «situationship». A l’époque, ce
néologisme n’était pas encore sorti tout
droit des méandres de l’Internet anglo-
phone. Combinaison des mots «situation»
et «relationship» («relation», en anglais), le
terme désigne une histoire sentimentale
sans étiquette. Autrement dit, un couple qui
n’en est pas un, un entre-deux relationnel
sur lequel, par définition, on n’a pas mis de
mots. «C’est une expression utile pour dési-
gner un état des relations intimes qui, sinon,
a du mal à être identifié en tant que tel»,
explique le sociologue Christophe Giraud.
Dans son livre L’Amour réaliste. La nouvelle

expérience amoureuse des jeunes femmes
(Armand Colin, 2017), il utilise le terme de
«contrat sérieux-léger» pour désigner ces
rapports du troisième type, qui ne relèvent
ni de la relation sérieuse, engagée, exclusive,
stable et amoureuse, ni de la relation légère,
souvent sexualisée, sans sentiments ou
volonté de faire couple. Relation intermé-
diaire qui précède le couple ou refus à long
terme de contractualiser ses sentiments, le
mot «situationship» permet d’englober un
éventail de rapports auxquels s’identifient
clairement lesmoins de 30 ans.
Sur le réseau social TikTok, prisé des plus

jeunes, les hashtags autour du terme «si-
tuationship» cumulent près de sept mil-
liards de vues. Points communs de cette
expérience qui semble être partagée par de
nombreux vingtenaires: l’absence de pro-
jection dans l’avenir, lemanque de commu-
nication, l’asymétrie des sentiments… Dans
leurmorceau de 2022 Coup de vieux, les rap-
peurs français Bigflo & Oli brossent le por-
trait d’une génération qui «veut un coup
d’un soir, mais qui dure deux ans». La nou-
velle génération aurait-elle un problème
avec l’engagement?

IDÉALDE LIBERTÉ ET D’AUTONOMIE
C’est, en tout cas, ce que laisse entendre la
sociologue Eva Illouz dans son essai La Fin
de l’amour. Enquête sur un désarroi contem-
porain (Seuil, 2020). Elle tente d’expliquer
un mal-être relationnel palpable par ce
qu’elle appelle les «relations négatives».
Dans le grandmarché de l’amour, le règne

d’un idéal de liberté et d’autonomie pousse
chacun à vivre pour lui-même et à consom-
mer les relations, sans reconnaître l’autre
pour ce qu’il est. Les applications de rencon-
tre qui rendent les rapports sexuels accessi-
bles et potentiellement infinis, associées
aux injonctions au bien-être personnel et à
l’hédonisme, ont pour conséquence, selon
la sociologue des sentiments, un rejet de
l’engagement à long terme.
C’est bien dans ce contexte nouveau que

peut s’inscrire une réflexion sur la «situa-
tionship». Cette non-relation, qui peut durer
dans le temps, permet de se défaire des obli-
gations qui vont le plus souvent avec le
contratducouplehétéronormé: la fidélité, la
communication, la projection dans l’avenir.
PourHugo, la «situationship»aduréunan

et demi. «On parlait tous les jours, on se fai-
sait des cadeaux d’anniversaire, des surprises,
on dormait soit chez l’un, soit chez l’autre, on
est partis en voyage à deux», liste l’ingénieur
de 24 ans. Ils avaient tout du couple, à part le
nom,dont ellenevoulait pas. Et puis, du jour
au lendemain, elle a disparu. Plus de répon-
ses à sesmessages, commes’il n’existait plus
pour elle. Du pur ghosting, un autre néo-
logisme anglais qui décrit ce phénomène
contemporain de disparition numérique.
Impossible de savoir ce qui a motivé la

fuite de sa non-petite amie, puisque dans
les termes de leur contrat relationnel elle
ne lui devait pas de justification. «C’était la
personne qui comptait le plus pour moi, et
je n’ai pas eu d’explication. Tu ne sais pas ce
qu’elle pense, pourquoi elle t’ignore, et en
plus elle ne te rend pas tes pulls…», soupire
Hugo, qui a dû renoncer à trois sweat-shirts

laissés chez elle. Leur destin fut scellé par la
fin brutale de ce qu’il appelait leur «rela-
tion exclusive».
Ce sont ces difficultés de communication

qui reviennent le plus souvent dans le cadre
des «situationships». Fréquenter quelqu’un
sans l’étiquette du couple implique de com-
poser constamment avec ce que l’on peut
dire ou ne pas dire.
Hugo comme Lou se savaient amoureux,

mais ils ne l’auraient jamais exprimé. Arthur,
étudiantde22ans, sort tout justede sixmois
de relation floue. «Je n’ai jamais aussi peu ou
aussi mal communiqué que dans cette situa-
tion-là, souligne-t-il. Tu es dans le calcul per-
manent, parce que tu es à une frontière de
merde, sur une ligne de crête où tu te dis: si je
lui demande ça, ou si j’exprime ça, est-ce que
je ne bascule pas dans le couple?» Ces rela-
tions à la communication brouillée, souvent
liées aux réseaux sociaux, sont caractérisées
par une incertitude omniprésente. On ne
sait pas ce que pense l’autre, on ne veut pas
lui faire peur. Les règles des interactions ne
sont pas claires, ce qui, pour Arthur, était
synonyme d’insécurité.
Et qu’en pensent les adeptes du flou rela-

tionnel? Alba, 20 ans, a été presque exclusi-
vement dans ce que l’on pourrait qualifier
de «situationships», et ce, principalement
par choix. «Il y a une forme de confort dans
le fait de ne pas devoir se rendre disponible,
de rester complètement indépendante. Je
choisis dem’émanciper des angoisses, des de-
voirs qui vont avec le couple», explique l’étu-
diante parisienne en sociologie, qui assume
l’absence de communication qui caractéri-

sait ses relations passées – et les quelques
cœurs potentiellement brisés au passage.
Aujourd’hui en couple officialisé depuis

peu, Alba a mis du temps à «dédiaboliser»
l’engagement. «C’est horrible, comme mot,
l’engagement!, déplore-t-elle.On dirait la fin
de quelque chose.» Il s’agit d’une forme de
promesse qui lie à quelqu’un pour une du-
rée indéterminée, et cela fait peur, bien sûr.
Et puis, on attend beaucoup d’un partenaire
potentiel. Donc, il y a toujours quelque
chose qui manque chez l’autre: «On a l’im-
pression de savoir ce que l’on veut, puis on se
perd là-dedans et rien n’est jamais suffisant»,
analyseAlba.Alors, cette fois, elle a essayéde
regarder l’engagement moins comme une
perte de liberté que comme la possibilité de
s’épanouir avec quelqu’un.

«J’ATTENDSDE VOIR»
Car, dans sa version idéale, la «situa-
tionship» peut être une période de transi-
tion vers le couple. Paul, étudiant enmaster
de finance de 22 ans, fréquente une fille de-
puis deuxmois. Ils sont exactement dans la
zone grise de la «situationship». Ils com-
mencent à bien se connaître, ont des rela-
tions sexuelles et le devoir d’exclusivité est
implicite, mais sans projection, ni expres-
sion de sentiments réciproques.
«Je prends mon temps, j’attends de voir, ex-

pliquePaul. Je neveuxpasmettredesmots, ce
qui permetaussi de seprotéger.»Pour lui, qui
est allé «un peu trop vite dans d’autres expé-
riences», c’est aussi une question de matu-
rité, de prudence. Pendant cette période de
fréquentation, ils peuvent apprendre à se

connaître, enlever lemasquede la séduction.
Tester leur compatibilité en matière d’hu-
mour et d’opinions politiques, par exemple.
«Je ne veux pas correspondre à une idée
qu’elle pourrait se faire demoi», résumePaul.
Cette approche plus réaliste des relations

est aucentrede l’amourcontemporain, selon
Christophe Giraud. L’horizon du couple
existe encore, répète-t-il. Mais, aujourd’hui, il
tend à se construire petit à petit. «Est-ce que
j’aime ou pas cet inconnu? Etre aimé pour soi-
même, de manière authentique, est une exi-
gence contemporaine», décrypte le sociolo-
gue. Cela implique un temps pendant lequel
on cherche des preuves de réciprocité dans
l’affection, un temps pour coder la relation.
Pourtant, force est de constater que ces

relations «sans prise de tête» sont bien sou-
vent tout le contraire. Le tâtonnement de
chaque instant, le manque de perspectives
communes se transforment souvent en
rapport de force. Exprimer ses sentiments
rend vulnérable quand l’état d’esprit de
l’autre n’est pas connu.
La vie personnelle des jeunes ne se résume

plus au couple, mais étudiants ou jeunes ac-
tifs jonglent avec leur construction indivi-
duelle et les compromis qu’implique toute
relation. Depuis sa «situationship» en 2019,
Lou n’a eu d’aventure avec personne. «De-
puis quand c’est honteux d’avoir envie d’être
aimée dans un couple sain?», soupire-t-elle
en pensant au rapport à l’amour de son en-
tourage. «La liberté, çame dégoûte», lâche-t-
elle enfin. Comme toujours avec les histoires
de cœur, c’est une affaire de perspective. j

diane merveilleux

«TU ES SURUNE
LIGNEDE CRÊTE
OÙ TU TEDIS:

SI JE LUI
DEMANDE ÇA,
EST-CE QUE

JE NE BASCULE
PASDANS

LE COUPLE?»
ARTHUR
étudiant
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